
Par Léo Joseph 
 
Après plus de deux mois qu’une 
rareté de produits pétroliers met-
tait aux abois les automobilistes, 
en général, et les autres usagers 

d’essence, en particulier, le 
ministère du Commerce et de 
l’Industrie (MCI) s’est mobilisé, 
afin de régulariser le marché 
pétrolier. Il semble que cette 
intervention soit incitée par des 

manifestations orchestrées par 
des chauffeurs de taxis moto dis-
posés à tout casser pour faire 
baisser le prix de ces produits, 
mais surtout pour les rendre dis-
ponibles dans les pompes. 

En effet, Ricardin Saint-
Jean, titulaire de ce département, 
a déployé des équipes d’inspec-
teurs, à la capitale, afin d’identi-
fier les stations d’essence, dont 

les propriétaires font la promo-
tion de la rareté du produit, fai-
sant ainsi grimper le prix du gal-
lon jusqu’à 750 gourdes ou 
davantage, voire même plus de 1 
200 gourdes, un grand nombre 
de pompes étant mises délibéré-

ment à sec, provoquant cette 
rareté que presque tout le monde 
déclarait « artificielle ». 

Avant de déployer ses 
équipes d’inspecteurs, M. Saint-

Jean avait fait sortir le rappel 
d’un communiqué relatif à la dis-
tribution du carburant, prévoyant 
l’arrestation de tout propriétaire 
de station d’essence pris en fla-

By Raymond A. Joseph 
 
Next February will mark the 
30th anniversary of the United 
Na  tions’ involvement in Haiti. 
Though the premier international 
global organization failed in its 
various missions in Haiti, last 
Fri day (July 15), its Security 
Coun  cil renewed, for another 
year, till July 23, 2023, the man-
date of BINUH, as its Integrated 
Office in Haiti is called by its 

HAITI 
OBSERVATEUR

ENGLISH PAGES : 7,11 Kreyòl : Paj  6
Fondé à New York, 

cet hebdomadaire est édité  
par la société  

Haïti-Observateur Group, Inc. 
 www.haiti-observateur.ca 

Haïti-Observateur 
P.O. Box 356237 

Briarwood, NY 11435-6235 
Tél. (718) 812-2820 

haiti_observateur@yahoo.com 
New York: $1,00 

Partout ailleurs : 1,50 $ 
Haïti: 20 gourdes 

Tél. (718) 812-2820 

Lè manke gid, pèp la gaye !

HAPPENINGS!

 VOL. LII, No. 29 New York : Tel : (718) 812-2820; •  Montréal  (514) 321-6434; • Port-au-Prince: (011 509) 223-0785 •  Paris (33-1)43-63-28-10      20 - 27 juillet 2022

Continued on page 7

Par Léo Joseph 
 
Les dernières découvertes d’ar -
mes et de munitions, tour à tour 
aux Douanes de Port-de-Paix 
(dans le Nord-Ouest) et à Port-
au-Prince (dans l’Ouest), intro-
duites clandestinement, au pays, 
dans des containers expédiés par 
les Douanes d’Haïti, sont suscep-
tibles de révéler une vaste opéra-
tion de contrebandes de ces 
engins. Il suffirait que les doua-
niers, sous un nouveau leader-
ship, remontent les filières ayant 
permis l’heureux aboutissement 
des démarches, qui ont fait abou-

tir ces instruments de la mort, à 
destination. Il y a fort à parier que 

les complicités ont joué au plus 
haut niveau de l’administration 
publique. 

En effet, le 1er juillet, à Port-
de-Paix, dans le département du 
Nord-Ouest, des agents de la Po -
lice nationale, appuyés par leurs 
collègues de la Douane, ont dé -
couvert une cargaison d’armes et 
de minutions, notamment 120 
000 cartouches. 72 heures plus 
tard, 25 000 cartouches ont été 
interceptées à bord d’un camion. 
Des arrestations ont été effec-
tuées dans tous ces cas. Sauf que, 

Qu’en était-il quand Romel Bel 
était aux commandes ?

DÉCOUVERTES D’ARMES IMPORTÉES CLANDESTINEMENT

Seule la pointe de l’iceberg est exposée

AN ANALYSIS
After nearly three decades in  
Haiti, UN’s major accomplishment:  
Gangsterism of the nation –and more

U.N. Secretary General Antonio 
Gutterres

Suite en page 9

Par Léo Joseph 
 
Le massacre occasionné à Cité 
So leil, le plus grand bidonville de 
la République, par la guerre des 
gangs rivaux, dépasse l’entende-
ment. La nonchalance, doublée 
d’ indifférence, affichée par les 
autorités, face à ces crimes col-
lectifs, soulève des interrogations 
sur les motifs derrière l’action 
des malfrats semblant agir par 
procuration. Autrement dit, ces 
actions menées avec impunité 

Faut-il craindre un processus de nettoyage de personnes ?
Le bilan s’alourdit : On parle de plus de 300 morts
À CITÉ SOLEIL CONTINUE LE MASSACRE DE LA POPULATION DÉMUNIE

Iscar et quelques-uns de ses lieutenants. Suite en page 2

Romel Bell, ancien directeur de 
l'AGD, des compromissions qui 
risquent de se retourner contre 
lui.

Cessation de la guerre, les camions-citernes convergent, en grand 
nombre, sur Terminal Varreux

Suite en page 13

Des arrestations opérées; les scellées apposées sur des stations-services...

Ricardin Saint-Jean peut-il se  
donner les moyens de sa politique ?

LE CHEF DU MCI DIT VOULOIR JUGULER LA CRISE DE CARBURANTS
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par ces criminels armés entre-t-
elles dans le cadre d’un projet 
visant à débarrasser des zones qui 
devraient entrer dans la catégorie 
d’espaces de premier ordre sous-
traits au développement, au 
bénéfice des couches aisées du 
pays. 

Depuis le premier bilan dres-
sé, suite aux témoignages du 
maire adjoint intérimaire, de Cité 
Soleil, et des représentants de 
Médecins sans Frontières fixant 
le nombre de décès à une cin-
quantaine de morts, avant d’être 
repensé à la hausse par le Réseau 

national de défense des droits 
humains (RNDDH), le nombre 
des victimes n’a cessé de grim-
per. Selon les dernières statis-
tiques provenant de celui-ci, plus 
de 300 personnes ont trouvé la 
mort et au moins 170 autres sont 
blessées, par balles et à l’arme 
blanche. 

En effet, après l’annonce faite 
par l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) fixant le nombre 
de décès, à Cité Soleil, à 234 per-
sonnes, Pierre Espérance, direc-
teur du RNDDH, dans des décla-
rations faites à l’émission de 
radio animée par Assad Volcy, à 
la capitale, a fait état de plus de 
300 personnes tuées, au moins 
170 blessées par balles et à l’ar-
me blanche, en sus de plus d’une 
vingtaine d’autres portées dispa-
rues. De toute évidence, M. 
Espérance craint que ce bilan ne 
soit provisoire, car la guerre n’est 
pas finie entre les gangs, leurs 
objectifs dans ces conflits n’étant 
pas clairs. 

Sans l’ombre d’un doute, la 
guerre féroce faisant rage dans 
les zones de non droit de la capi-
tale est bien réelle, alors que les 
autorités du pays affichent une 
nonchalance sans mesure à l’ -
égard de cette situation. Com me 
pour dire à tous de ne pas s’in-
quiéter, elles sont « en con trôle 
des opérations ». 

 
Les Nations Unies tirent 

la sonnette d’alarme 
En attendant que d’autres entités 
se prononcent, par rapport au 
bilan des affrontements des 
gangs, à Cité Soleil, comme Fon -
dasyon Je Klere (JKL), par 
exemple, le RNDDH expose au 
grand jour les atrocités orches-
trées par les bandits, dans cette 
commune de Port-au-Prince. 
Voi ci les Nations Unies, par l’or-
gane de sa mission, le Bureau 
intégré des Nations Unies en 
Haïti (BINUH), mais plus parti-
culièrement, par le truchement de 
l’Organisation internationale 
pour la migration (OIM), tirant la 
son nette d’alarme, suite aux 

cons tats et interviews effectués 
sur place. 

À son tour, le Haut-Com mis -
sariat aux droits de l’homme 
(OCHA), une autre agence de 
l’ONU, tout en avisant du carac-
tère « provisoire » des dégâts, les 
gangs n’ayant pas arrêté de croi-
ser le fer, relève, dans son dernier 
rapport, sur les échauffourées, à 
Cité Soleil, pour la période allant 
du 7 au 12 juillet seulement, « au 
moins 99 décès et 135 blessés », 
en sus de 20 personnes portées 
dis parues.  Le bureau d’OCHA 
d’ ajouter les faits suivants : des 
cas de viols et de plus d’une cen-
taine de maisons détruites et 
incendiées sont répertoriés. 

Par ailleurs, l’Organisation 
in ternationale pour la migration 
(OIM), un autre organisme de 
l’ONU, a avisé, dans son rapport 
pré liminaire et provisoire, que 
plus de 2 500 personnes ont fui 
Cité Soleil, particulièrement les 
zones où les combats sont jugés 
les plus violents. 

Les deux gangs rivaux, G-9 
en famille et alliés et G-Pèp sont 
entrés en guerre pour le contrôle 
de Brooklyn, Bélékou, Boston, 
entre autres, les quartiers les plus 
peuplés de Cité Soleil. Une guer-
re, dit-on, dans les milieux pro -
ches des deux « armées » déclen-
chée pour étendre leur contrôle. 
À cet égard, il semble que Jimmy 
Chérizier, alias Barbecue, soit à 
l’origine de cette attaque sur Ga -

briel Jean-Pierre, dit Ti-Gabriel. 
Celui-ci et Iscar sont en guerre 
depuis plusieurs années. Mais ce 
dernier vient de mettre fin à un 
répit qui a duré plus d’un an et 
dont s’étaient félicité les habi-
tants de Cité Soleil, qui avaient 
pensé que la paix était définitive-
ment établie entre les gangs 
rivaux.   

 
Ariel Henry et consorts : 
Aide humanitaire aux 
victimes de Cité Soleil, 
c’est tout... 
Après plus d’une semaine de 
silence, sans émettre un commu-
niqué pour adresser des condo-
léances aux familles des victimes 
et/ou faire cesser les hostilités, 
Ariel Henry et son ministre de 
l’intérieur, Listz Quitel, à la tête 
d’une délégation de fonction-
naires, ont rencontré les agents 
pro visoires de l’Exécutif, en vue 
des discutions autour de ce mas-
sacre. Au final, il a été décidé que 
le gouvernement dispensera l’ai-
de humanitaire aux victimes. 
Autrement dit, celles-ci ne peu-
vent ambitionner rien d’autre, el -
les sont donc condamnées à subir 
les violences des gangs en guerre 
et les conséquences désastreuses 
de celles-ci sur la population.  

En clair, la visite des plus 
hau tes autorités du pays, au bi -
donville le plus peuplé d’Haïti, 
dans la foulée de cette guerre fé -
roce et intense des bandits rivaux, 
n’apportera pas la paix et la séré-
nité que ces citoyens sont en droit 
d’espérer de leur gouvernement. 
Selon toute vraisemblance, Ariel 
Henry et ses alliés politiques, de 
concert avec leurs « partenaires» 
internationaux, ont un « projet 
ca ché » pour les zones de non 
droit d’Haïti qu’ils entendent 
exécuter par procuration, don-
nant carte blanche à la pègre 
nationale pour qu’elle joue le rôle 
d’« ange exterminateur » à leur 
place. 

Il est intéressant de signaler 
que le chef de facto de la prima-
ture et son ministre de l’Intérieur 
et des Collectivités territoriales 
ont fait le déplacement à Cité So -
leil, en vue de rencontrer les 
agents intérimaires, le dimanche 
17 juillet, soit plus d’une semaine 
après que les attaques eurent été 
initiées. Histoire de donner aux 
ma ssacreurs le temps de remplir 
leur mission dont ils ne sont pas 
encore au bout. Raison pour laq -
uelle Ariel Henry et la délégation 
gouvernementale, en visite à 
cette commune prise en otage par 
les bandits, n’ont pas discuté de 
la cessation des affrontements. 

Citant Sherly Joseph, un des 
agents intérimaires de Cité Soleil, 
dans l’édition du 18 juillet de Le 
Nouvelliste, Robeson Geffrard 

écrit au sujet de la rencontre de 
MM. Henry et Quitel avec les 
responsables de cette commune : 
« Il était question de voir com-
ment on pourrait apporter de 
l’ai de à la population en situa-
tion difficile, surtout à la popula-
tion de Brooklyn, une zone encla-
vée privée d’eau et d’électricité. 
Il consiste à créer un couloir hu -
manitaire pour acheminer de 
l’aide et permettre l’évacuation 
des blessés dans cette localité ». 

Rien n’autorise à croire que le 
pouvoir en place, à l’instar de ses 
prédécesseurs, puisse décider vé -
rita blement d’apporter une aide 

humanitaire significative aux 
vic times et sinistrés de Cité So -
leil, sinon qu’il offrira une assis-
tance cosmétique, laissant à la 
com munauté internationale le 
soin de prendre à charge ces per-
sonnes. Aussi les autorités haï-
tiennes feront-elles la sourde 
oreil le au cri lancé par le pasteur 
Hénock Joseph demandant que 
des réparations soient octroyées 
aux résidents, et menaçant, au 
passage, d’intenter un procès 
contre Ariel Henry, par-devant 
les instances internationales. 
 
Quel rapport existe-t-il 
entre les gangs et le 
développement d’Haïti ? 
La dernière guerre déclenchée 
entre les gangs armés, qui a suivi 
toute une série de ces conflits lan-
cés dans les zones de non droit de 
la capitale, devrait soulever l’at-
tention des uns et des autres 
d’une manière particulière. Ceux 
qui pensent pays et qui se croient 
autorisés à défendre les intérêts 
d’Haïti doivent profiter de cette 
situation pour interroger l’oppor-
tunité de ces événements et les 
raisons qui les motivent. 

Cela amène à soulever la 
question de savoir quelle relation 
existe-t-il entre les gangs armés 
et le développement d’Haïti, qui 
peine à démarrer. D’aucuns se 
lamentent du fait que, nonobstant 
les richesses minières attribuées 
au sous-sol d’Haïti, dont l’énor-
me importance est signalée par 
des études mille fois citées, les 

voies et moyens d’exploitation 
de ces ressources ne sont jamais 
au rendez-vous. 

Dans de telles conditions, 
faut-il croire que, quand bien mê -
me les mines en question seraient 
exploitables les conditions rela-
tives au lancement de tels travaux 
ne soient pas encore réunies. 
Surtout quand on connait l’agres-
sivité qui caractérise l’attitude 
des responsables de la haute 
finan ce internationale par rapport 
aux nouvelles débouchées, une 
telle attitude devrait mettre la 
puce à l’oreille du peuple haïtien, 
par rapport à un projet macabre 

contre lui. 
En tout cas, il est un fait cer-

tain : toute idée de développe-
ment va certainement évoquer 
les modèles déjà en existence. En 
ce sens, le volet stations bal-
néaires constitue les projets qui 
séduisent le mieux l’investisse-
ment dans le secteur touristique. 
Pourtant, un pays, dont la topo-
graphie se prête si bien à l’amé-
nagement d’infrastructures tou-
ristiques, ne semble pas trop atti-
rer les potentiels promoteurs en 
immobiliers. Parce que Haïti a un 
obstacle majeur, pour ne pas dire 
un sérieux handicap, en compa-
raison à d’autres pays qui ont 
accueilli l’armée de dévelop-
peurs en matière de tourisme qui 
accourait frénétiquement. 

En effet, à bien considérer, 
dans n’importe quel pays, dans 
ce bas monde, les espaces de ter-
ritoires désignés comme terrains 
de premier choix se trouvent sur 
la plage, au bord de la mer. Com -
me en République dominicaine 
(El Malecon, à Santo Domingo) 
ou au Brésil (Copa Cabana à Rio 
de Janeiro), par exemple. En 
Haïti, notamment à Port-au-Prin -
ce, ces espaces hébergent les 
gangs armés. On peut citer Villa -
ge de Dieu (prolongement du 
Bicentenaire) et Cité Soleil, qui 
s’étend sur le plus grand espace 
baigné par la mer, dans la plus 
grande ville d’Haïti. 

Serait-il possible que soit 
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Le bilan s’alourdit : On parle de plus de 300 morts
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Les hommes d'Iscar lâchés sur Brooklyn.

Offensive du gang dirigé par Iscar sur Cite ́ Soleil, photo Haiti-
Liberté.
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Une nouvelle fracassante de la 
se maine dernière, l’Église épis-
copale, en Haïti, est liée à une 
car  gaison d’armes et de muni-
tions découverte par les doua-
niers, à Port-au-Prince.  

Est-il vrai que cette organisa-
tion religieuse aurait placé la 
commande ou aurait-on utilisé 
son nom pour réaliser le coup ? 
Est-ce la première fois que pa -
reille découverte serait faite, ou 
est-ce un départ de la norme, 
savoir que, dorénavant, les agents 
de l’insécurité au pays feront face 
à une nouvelle politique ? L’Or -
ga nisation des Nations Unies 
(ONU) voudrait-elle se libérer 
d’ une mauvaise image, en insti-
tuant un contrôle rigoureux des 
ar mes et munitions circulant au 
pays ? Enfin, après de nombreu -
ses missions installées en Haïti 
depuis près de trois décennies, 
l’ONU ne voudrait-elle plus cau-
tionner le gangstérisme qui y a 
évolué à sa barbe ?  

En effet, mercredi dernier, 13 
juillet, même avant l’approba-
tion, par le Conseil de sécurité de 
l’organisme mondial, de la réso-
lution 2645, le commissaire du 
gouvernement de Port-au-Prince, 
Jacques Lafontant, avait déclaré, 
lors d’un point de presse, que des 

« containers », à la Douane, en 
provenance de Miami, adressés à 
l’Église épiscopale d’Haïti, con -
tenaient des armes. Il s’agit de « 4 
pistolets de calibre 9 millimètres, 
14 646 cartouches, 140 char-
geurs, un viseur, et 50 000 dollars 
américains en faux billets ». Tout 
est confisqué. 
 

Un démenti de  
l’Église épiscopale  
Jeudi, le lendemain de l’annonce 
faite par le commissaire du gou-
vernement, l’Église épiscopale, 
dans un communiqué, a démenti 
l’information, en ces termes : 
« L’Église Épiscopale n’a rien 
commandé et ne s’attendait à 
rien recevoir », tout en ajoutant 
qu’« en l’absence de l’évêque 
diocésain, seul le président du 
comité permanent est autorisé 
actuellement pour le diocèse, une 
exonération de taxe. Ce qu’il n’a 
pas fait. Si, donc, des individus se 
présentent à la douane pour 
récupérer des containers au nom 
de l’Église Épiscopale, il ne peut 
s’agir que de faux documents uti-
lisés par des réseaux criminels ».  

Entre-temps, le vendredi, 15 
juillet, Gina J. L. Rolls, identifiée 
comme étant une agente repré-

sentant l’Église, est arrêtée et se 
trouve en garde à vue. Elle aurait 
dit qu’elle représente l’Église 
com me « broker » depuis trois 
mois. Mais on n’est pas au cou-
rant d’autres révélations qu’elle 
aurait faites aux enquêteurs.  

De son côté, un évêque retrai-
té de l’Église, Ogé Beauvoir, 
s’est prononcé pour demander 
que les autorités de l’Église s’ac-
tivent afin de connaître le fond de 
cette affaire. Car, selon lui, des 
gens mal intentionnés pourraient 
se servir du nom et de la franchi-
se de l’organisation religieuse à 
des fins inavouables.  

Sans expliquer la source de 
son information, Radio Télé Mé -
tro nome, à Port-au-Prince, a 
émis, vendredi, un tweet, dont 
voici la teneur : « C’est le secré-
taire exécutif diocésain de l’égli-
se épiscopale d’Haïti, Frantz 
Cole, qui avait fait la demande de 

franchise pour le dédouanement 
des containers d’armes. Vous 
aurez plus détails (sic) dans 
l’émis sion CORVINGTON EN 
DIRECT de ce samedi 16 juillet 
6H PM, sur Métronome ».  

Jusqu’à hier, mardi 19 juillet, 
on n’a eu aucun écho de l’émis-

sion du samedi de Métronome. 
S’agissait-il d’un poisson d’avril 
en plein mois de juillet ?  
Quid de Gregory Moraille et 
de Michèle Corvington  
Mor aille ? 
Toutefois, le nom Corvington, 
cité par Métronome, a fait surface 
dans un tweet émis par un certain 
Jonathan François, qui a publié, 
vendredi, 15 juillet, sur un site 
WhatsApp, ce qui suit : « GRE-
GORY MORAILLE, 45 ans, ak 
MICHELE CORVINGTON 
MO RAILLE, 46 ans, ki voye zam 
ilegal sa yo en Haiti. Se 2 hai-
tiens sa yo ki gen compagny 
cargo ki rele ALLIANCE INTER-
NATIONAL SHIPPING, LLC ki 
baze nan MIAMI, FLORIDA ki 
voye 2 containers zam sa yo sou 
nom Legliz Episcopale nan Rue 
Rigaud Petionville, Haiti » (sic). 

En outre, Jonathan François a 
publié une photo du couple, que 
nous reproduisons, avec la note 
ci-dessus en créole francisé, re -
produite textuellement, sans y 
apporter aucun changement, mê -
me dans la forme et le fond, sans 
rien ajoutant.  

Jusqu’à hier, on restait encore 
sur sa soif, attendant, d’une façon 
ou d’une autre, une réaction du 
couple Moraille. Car, il s’agit là 

d’une grave accusation. Alors 
nous avons contacté la compa-
gnie Alliance International Ship -
p ing, au 305-454-9400, à Miami. 
Après quelques minutes de 
publicité pré-enregistrée concer-
nant l’expertise de la compagnie 
Alliance International Shipping, 
un individu a fini par répondre, 
qui s’est gardé de révéler son 
iden tité.  

« Puis-je parler à Gregory 
Moraille ? », ai-je demandé. « Il 
n’est pas là ». « Et Michèle Cor -
vington Moraille ? » « Elle n’est 
pas là ». Alors, avant de terminer 
l’appel, j’ai laissé mes coordon-
nées téléphoniques, tout en me 
déclinant et disant, en créole, que 
« j’attends leur appel concernant 
une cargaison envoyée en Haïti 
par leur compagnie ». Car, il 
faut, à tout prix, tirer au clair cette 
affaire. 

Assurément, le couple Mo -
rail le serait parmi les premières 
cibles de la résolution 2645 du 
Conseil de sécurité de l’ONU, 
« encourageant les pays mem -
bres de coopérer pour prévenir le 
trafic illicite d’armes, . . . que des 
me sures à prendre pourraient 
inclure le gel des avoirs et restric-
tion de voyager ». 
RAJ 

BRIĒVEMENT—D’ICI ET 
LÀ  
*Après la Douane de Port-au-
Prince, celle de Port-de-Paix 
Il semble que la Douane de Port-
de-Paix soit de plus en plus, pri-
vilégiée par les contrebandiers. 
Au cours des derniers mois, ont 
été effectuées des saisies d’armes 
par la Police, des arrestations, 
mê me la révocation du commis-
saire du gouvernement qui avait 
ordonné la mise en liberté de cer-
tains individus impliqués dans le 
dossier d’armes arrivées dans 
cette ville en provenance de Mia -
mi. Révoqué aussi, fut le direc-
teur de la Douane, qui a été rem-
placé par Rebecca Étienne.  

Coup de théâtre : Le vendredi 
15 juillet, Rebecca Étienne est 
transférée à la Douane de Port-
au-Prince. Assumera-t-elle la di -
rec tion de ces installations, dont 
l’ex-directeur, Rommel Bell, im -
pliqué dans plusieurs scandales, a 

été renvoyé, avec fracas, depuis 
environ deux mois?  

D’un autre côté, la Douane de 
Port-de-Paix retient l’attention 
par cette, en raison de note circu-
lant sur les réseaux so -

ciaux : « Gen yon ancien député 
bou clier ki genyen 7 contener 
sou waff podepè a e li pa vle yo 

vérifié yo. Fè mesaj sa pase, fok 
contener yo vérifié, trop moun 
mouri, trop moun kidnappé, la 
police fè travail ou » (sic).  

(Traduction : 7 containers ap -
partenant à un ancien député [du 
parti] Bouclier sont au wharf de 
Port-de-Paix, mais il s’oppose à 
leur vérification. Il faut vérifier 
les containers, parce que trop de 
gens meurent, trop sont kidnap-
pés. Que la police fasse son tra-
vail ».  

Mais comment s’appelle ce 
député ? Serait-il si puissant que 
l’on craint de citer le nom ? 
Toute  fois, ça ne saurait être vrai-
ment un secret, si tous ces contai-
ners existent. Serait-il de mèche 
avec certaines autorités ? Que 
Monsieur l’ex-député se soumet-
te à la nouvelle donne. Car, il ne 
devrait plus avoir d’exception 
dans la campagne en faveur de la 
sécurité de la nation.  

Dorénavant, il est établi que 

les bandits armés ne pourraient 
opérer avec autant de succès sans 
des patrons haut placés qui colla-
borent à leurs activités criminel -
les en les pourvoyant en armes et 

munitions importées surtout des 
États-Unis. Les autorités améri-
caines sont aussi indexées dans 
l’insécurité ambiante, en Haïti, 
pour n’avoir pas su contrôler les 
cargaisons d’armes et de muni-
tions expédiées en Haïti, alors 
qu’il existe un embargo sur les 
armes destinées à ce pays. Il y a 
lieu de signaler que les massacres 
perpétrés, en Haïti, constituent un 
marché lucratif pour manufac-
tures américaines de ces engins 
mortels.    

 

*L’Europe et les États-Unis 
sous le coup d’une chaleur 
extrême 

Les changements climatiques, 
dont certains doutent l’existence, 
font des victimes un peu partout. 
Des dépêches de presse, hier, 
mardi 19 juillet, rapportent qu’à 
Londres, en Angleterre, ce fut 
« le jour le plus chaud qu’a 
jamais connu » la capitale anglai-
se. On a signalé aussi que l’Espa -
gne et le Portugal n’ont pas été 
épar gnés. Du jamais vu, quelque 
1 500 personnes ont péri victime 
de cette chaleur extrême, plus de 
104 degrés Fahrenheit enregis-
trés durant des jours d’affilés.  

Aux États-Unis, c’est l’alerte, 
depuis hier, dans les états du Sud-
ouest américain jusque dans le 
Midwest. Et les états de l’est, 
comme New York, risque aussi 
d’essuyer les assauts de ce même 
phénomène climatique, dans les 
jours qui viennent, selon les pré-
visions de la météo. Il est à sou-
haiter que les compagnies four-
nisseuses d’électricité répondent, 
sans broncher, à une demande 
accrue d’énergie. Alors que le 
black est prévisible dans cer-
taines régions du pays.  
 
*La guerre de Russie contre 
l’Ukraine continue 
Les bombardements russes 
continuent à faire des victimes, 
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Par Charles Dupuy 
 
La sombre affaire, que je m’ap-
prête à vous raconter, s’est dérou-
lée au Cap-Haïtien, au tout début 
des années 1940. Disons tout de 
suite qu’il s’agit d’un crime pas-
sionnel, qui devait soulever des 
vagues d’émotion, dans le public, 
avant d’aboutir au tribunal cor-
rectionnel, où le jury, malgré la 
dé fense acharnée qu’opposa ses 
avocats, estima le prévenu cou-
pable de meurtre et le condamna 
à la peine capitale. Condamna -
tion qui sera commuée, presque 
aussitôt, en une peine de prison à 
perpétuité par le président Élie 
Lescot. 

Pour résumer, disons que c’ -
est L’histoire de deux hommes, 
deux copains, deux voisins, deux 
collègues de travail et qui, de 
plus, s’entendaient à merveille, 
jusqu’au jour où l’un des deux 
gagna les faveurs d’une certaine 
dame du voisinage, femme sépa-
rée de son mari, donc parfaite-
ment libre, à qui il ne dissimulait 

pas les sentiments délicats qu’il 
éprouvait pour elle. Après avoir 
gé néreusement accordé ses grâ -
ces au premier des deux amis, la 
belle dame ne put résister aux in -
sistantes avances du second.  

Comprenez que les deux 
hom mes partageaient les mêmes 
qualités, exerçaient le même mé -
tier, possédaient le même degré 
de fortune…  ce qui expliquerait 
pour quoi la belle ait pu céder à 
l’un et, plus tard, accepter de de -
venir l’amante de l’autre. Dans ce 
triangle amoureux, c’est celui des 
deux amis, qui s’estimait trompé, 
puisqu’il était le premier à avoir 
séduit la belle qui, par jalousie, se 
serait vengé en empoisonnant 
son rival. Il sera aussitôt pointé 
du doigt par la clameur publique, 
inculpé pour homicide, empri-
sonné pour meurtre, un meurtre 
qu’il aurait perpétré de la manière 
la plus odieuse qui se puisse ima-
giner. 

Figurez-vous qu’un jour de 
congé, les deux amis décidèrent 
de se rendre sur la plage de Rival, 

afin de profiter du beau temps, de 
la mer, du soleil… Et voilà que ce 
qui s’annonçait comme une pai-
sible journée de détente allait se 
terminer par la mort tragique de 
celui des deux qui avait, lui aussi, 
mais en secret, gagné le cœur de 
la dame.  

En effet, pris d’un malaise 
sou dain, on le verra se tordre de 
douleurs à l’abdomen, incapable 
d’expliquer l’origine de son mal, 
avant de mourir à l’hôpital où on 
l’avait transporté, sans que rien, 
ni personne n’eut pu le soulager 
de ses souffrances. Aussitôt dési-
gné comme l’assassin de son 
ami, par la clameur publique, le 
présumé coupable sera mis en 
détention provisoire pendant que 
les autorités ouvraient une enquê-
te sur la mort suspecte de la victi-
me. 

Placé au centre d’un horrible 
drame, qui allait tenir le public en 
haleine pendant des mois, l’as-
sassin présumé subira son procès 
au bout duquel, comme on sait, il 
sera condamné. Mais, même en 

prison, il n’aura pas la vie tran-
quille. Quand, par exemple, un 
certain capitaine fut nommé chef 
de la police du Cap, il se rendit 
aussitôt à la Prison civile où il alla 
quérir le condamné qu’il ramena 
au bureau de la police pour lui 
faire administrer une raclée 
exem plaire. Le condamné subira 
ainsi maintes tribulations, purge-
ra stoïquement sa peine de pri-
son, servira la messe du diman -
che à la chapelle de l’institution, 
regardera défiler les jours et les 
semaines quand, à l’occasion de 
la fête de Notre-Dame de la Mer -
ci, selon une antique tradition, le 
chef d’État d’alors, Paul Magloi -
re, accorda la grâce présidentielle 
à un groupe de condamnés au 
nom bre desquels se trouvait no -
tre homme. C’est ainsi qu’il put 
enfin sortir de la geôle où il pour-
rissait et retourner librement chez 
lui. Librement, c’est peut-être 
beaucoup dire, puisque toute la 
ville le regardera comme un pes-
tiféré, le forçant à vivre isolé, loin 
de ses pairs qui, toujours, le re -
gar deront de travers et avec un air 
de suspicion. On peut dire que 
bien plus que la peine de prison, 
c’est l’ostracisme social auquel il 
sera soumis qui pèsera le plus 
lourd sur le malheureux homme. 

Ainsi, par exemple, le jour où 
il prit la très honnête initiative 
d’ouvrir une boulangerie, afin de 
gagner sa vie, les autorités l’obli-
gèrent à fermer sans délai les por -
tes de son commerce, qui fut dé -
claré illégal, puisque, à les enten -
dre, si le prisonnier avait profité 
de la grâce présidentielle, il n’en 
de meurait pas moins frappé de 
mort civile et, à ce titre, ne pou-
vait légalement ouvrir quelque 
com merce que ce soit. Il sera 
ainsi persécuté par les autorités 
tatil lonnes, mais aussi, très insi-
dieusement, par ses concitoyens, 
qui ne le saluaient plus, feignant 
de ne pas le voir quand ils ne le 
pourchassaient pas de leurs quo-
libets. C’est ainsi que, pour le res -
te de ses jours, l’homme vivra 
com me un proscrit, tristement 
con finé dans sa maison, victime 
d’un ostracisme social irrépres-
sible. 

Au fil des années, cette triste 
histoire finira par tomber dans 
l’oubli, et si j’en parle, aujour-
d’hui, c’est parce que plus qu’un 
simple fait divers, ces événe-
ments furent un véritable phéno-
mène de société, qui secoua toute 
la communauté capoise de ’épo -
que. C.D. coindelhistoire@gmail
.com (514) 862-7185. 

By Fritz Saint-Macary 
 
I have opinions about almost 
anything, even things that I hard-
ly understand. OK, this said I 
cannot count how many times, 
how many conversations with 
various people have ended the 
same way. Let me stress that we 
were discussing issues, specifi-
cally political issues most of the 
time. 

Inevitably, these conversa-
tions always end with this admo-
nition; “Fritz, you must have an 
opinion, you must choose a 
side! “ Well, whether I want it or 
not, the mere human being, the 
Lambda person that I am, always 
— viscerally I could say — 
always chooses, makes a choice. 
The mere human that I am does 
so even before attempting any 
deep and profound reflection. 

You see, we are always con-

fronted with a “choice” between 
WHAT IS as opposed to WHAT 
SHOULD BE. As a matter of 
fact, in American colleges, on 
day one freshmen are taught that 
crucial distinction.  Using fancy 
words, let’s call the two OBJEC-
TIVE versus SUBJECTIVE. I 
dare say that, instinctively, even 
viscerally, my gut feelings choo -
se a side on every issue. I always 
feel that I “know” which side is 
cor rect. An important question is 
what drives that supposed knowl-
edge of mine. 

If the issue being discussed is 
political, the dynamic force that 
leads my choice is a sense of 
right versus wrong, a sense of 
what is more moral versus less 
moral, not to say immoral. Thus, 
the choice becomes clear: I 
instinctively opt for what should 
be. Am I entitled to ignore the 
other crucial consideration, such 

as WHAT IS (the objective)? It 
seems to me that if instead of 
remaining the simple entity that I 
am, that is a common human 
being, imbued with his preju-
dices, his preconceptions, his 
religious beliefs, etc. If instead of 
all that, I tried to be analytical, I 
tried to think like an analyst, I 
tried to become — for however 
briefly — a political analyst, I 
would concede that moral con-
siderations, however important, 
are just part of an equation in -
cluding one or many variables 
that ought to be taken into con-
sideration. Indeed, there are ma -
ny factors other than morality or 
wishful thinking that should not 
be neglected. 

Faced with any political is -
sue, say the Ukraine–Russia war, 
the Western Judeo-Christian hu -
man being I am, instinctively si -
des with Vladimir Zelensky ra -
ther than with Vladimir Putin. 
And, what about the Israeli-Pa -
les tinian conflict, Jean-Ber trand 
Aristide in Haiti, and countless 
others? However, any analyst 
worth his salt would have in 
mind the following model, a mo -
del made-up of just one equation 
including quite a few variables. 
Going back to your algebra class-
es, you may remember that y= 
can designate a function depend-
ent on one or many variables. 
Or, in the same way, f(x) = could 
be used to present a model made 
of one or many variables.  Hav -
ing established that context clear-
ly, I can state that the choice of an 

opinion, a position, may be ex -
pressed by this function: f(x) =   
moral considerations + interests 
of the rival actors + their time 
ho rizons (short term versus 
long term) + historical antece -
dents + religious beliefs + … Of 
course, the list of variables can be 
longer. 

It’s becoming clear why diffi-
culties usually pop up whenever I 
succumb to the temptation of try-
ing —vainly! — to carry out po -
li tical discussions with friends 
and/or acquaintances. Actually, 
expanding on the preceding com-
ments would be quite easy. All I 
would need to do is refer to top 
thinkers in political theory, espe-
cially Jean-Jacques Rousseau 
and Nicholas Machiavelli. More 
precisely, refer to their opposite 
views on the nature of politics re -
garding morality. For Ma chiavel -
li the Italian author of The Prince, 

politics is amoral, not immoral, 
or moral. However, for Rous -
seau, the Swiss-French philoso-
pher, no one can dissociate mora -
lity and politics, without risking 
mi sunderstanding both. In mod-
ern parlance, we have here Real 
Po litik and Morality Politics, 

I could also expand by recall-
ing my preferred definition of 
politics which is the third of these 
three below: 1/ Politics is the art 
of the possible. 2/ Politics is a 
pro cess that determines who 
beats whom.  3/ “Politics is a 
strug gle among actors [states, 
na tions, parties] over conflicting 
values on public issues”. My pre-
ferred definition is the third one, 
and it is what I have in mind 
whenever I use the word “poli-
tics.” 

Final comment: you and I 
don’t have to agree, but we must 
at least understand each other. 

4  Haïti-Observateur    20 - 27 juillet 2022

LE COIN DE L’HISTOIRE
Crime passionnel et châtiment…

Let us try to be on the same page… for a change

DE BROSSE & STUDLEY, LLP 
 

Richard A. De Brosse 
Attorney at Law 

 ACCIDENTS * REAL ESTATE   MAL-
PRACTICE 

182-38 Hillside Avenue (Suite 103) 
Jamaica Estate, N.Y. 11432 

 
Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187 

 
rdebrosse@QueensLegalPlaza.com 

Journal  20 - 27 juillet 2022.qxp_HO  7/20/22  4:24 AM  Page 4



Le monde des média haïtiens, à 
New York, est en deuil, pleurant 
la mort de Solanges Guillot, née 
Sénat, épouse de Jean Guillot, 
qui offre, depuis de longues an -
née, l’émission télévisée « La 
Lanterne ». 

Mme Guillot, est décédée à 
l’Hospice Good Shepherd, anne -
xé à Mercy Hospital, à Rockville 
Center (Nassau County), Long 
Island, le 6 mai, 2022, à la suite 
d’une longue maladie, chrétien-
nement supportée. Elle était âgée 
de 86 ans. 

La défunte est survécue par 
son mari de plus de 56 ans, ainsi 
que par ses enfants : Jean Guillot 
jr (et son épouse Elcie Bélizaire), 
Garvin Guillot (et Doreese Tay -
lor), Vanel Guillot (et son épouse 
Cherrilyn Colbourne), ainsi que 
Vania Guillot-Ewers (et son 
époux Kelkeith Ewers). Elle est 
précédée dans l’au-delà par sa 
fille Barbara. 

Le service funéraire s’est dé -
roulée à l’église catholique St. 
Martha d’Uniondale, sise au 545 
Green Grove Avenue, Union da -
le, New York, le samedi 21 mai 
2022, suivi de l’inhumation, au 
cimetière d’Uniondale, situé à 
Green Grove Avenue. Et la ré -
cep tion, à la même église, avait 
eu lieu la veille. 

Selon le témoignage de Jean 
Guillot, rendu veuf par le décès 
de Solanges Sénat, celle-ci avait 
fait des études en science infir-
mière, en Haïti, avant d’émigrer 
aux États-Unis. Elle faisait partie 
d’une équipe d’une vingtaine d’ -
infirmières, qui avaient été recru-
tées par une organisation améri-
caine venue à Port-au-Prince, 
dans les années 50, dans le cadre 
d’une mission de recrutement de 
ces professionnels. Aussi, dit 
encore M. Guillot, son épouse 
défunte figurait parmi cette équi-
pe qui fit ensemble le voyage 
pour les États-Unis. 

Détentrices de leurs diplômes 
d’infirmière formées en Haïti, la 
défunte et ses collègues subirent 
avec succès les examens, qui 
étaient alors nécessaires, pour 
avoir l’autorisation de pratiquer 
cette profession aux États-Unis. 
Solanges Sénat-Guillot, dont la 
compétence était remarquée, et 
qui prodiguait des soins excep-
tionnels passionnément à ses 
patients. Ces derniers ont bénéfi-
cié de son amour et compassion, 
dont elle faisait montre, jusqu’à 
sa retraite, au début des années 
2020, 

Diagnostiquée d’un cancer 
du sein, Mme Guillot a subi, avec 
succès, une opération, qui lui per-

mettait de mener une vie norma-
le. Toutefois, des complications 
liées à un médicament ont fini 
par avoir raison d’elle. Aussi ren-
dit-elle l’àme le 7 mai de cette 
année. 

Femme modèle, non seule-
ment elle pratiquait sa profession 
d’infirmière, avec toute son âme 
et conscience, en sus de répondre 
courageusement à ses responsa-
bilités maternelles et matrimo-
niales, Solanges Guillot suppor-
tait les activités de son mari, vi -
vant, lui aussi sa passion, dans le 
domaine du divertissement social 
et informatif. Jean Guillot s’est 

acquitté, avec brio, de la mission 
qu’il s’était donnée offrant à la 
communauté l’émission de télé-
vision qu’il animait, sous l’appel-
lation « La Lanterne». 

Jean Guillot se rappelle que 
l’émission inaugurale de ce pro-
gramme avait eu lieu un diman -
che après-midi, à la date du 21 
juin 1994, pour continuer chaque 
dimanche, à la même heure. Au 
fur et à mesure de l’évolution de 
« La Lanterne », il dit avoir mo -
difié la programmation pour of -
frir l’émission jusqu’à quatre fois 
par semaine et quatre heures de 
temps à la fois. 

Après tout ce temps, « La 
Lanterne » tient encore bon. M. 
Guillot continue à gratifier ses 
téléspectateurs, deux fois par 
semaine : vendredi, de 2 heures à 
3 heures; et le samedi, de 4 
heures à 5 heures. 

Pour avoir su tenir la commu-
nauté haïtienne figée devant son 
petit écran, durant toutes ces 
années, aucun doute Jean Guillot 
offre une programmation, à tous 
les points de vue, accrocheuse 
aux uns et aux autres. Il faut re -
con naître que, à cet égard, il ré -
col te les doux fruits de la consis-
tance dans l’action. 

Pour ceux qui ont une bonne 
expérience de la pratique de ce 
genre de divertissement, dédié à 
la communauté haïtienne de 
New York, dans les années 70 à 
2000, il est un fait certain que ce 
genre d’activités ne donnent pas 
à leurs animateurs les moyens de 
leur politique, encore mois de 
s’enrichir. Pour Jean Guillot, sa 
persistance à offrir cette émission 
au public haïtien de New York est 
synonyme de « tolérance »; d’au -
tres diraient « inconditionnel sup-
port » de sa femme assurant la re -
lève, quand la mensualité des hy -
pothèques, ou l’écolage ne ré -
pond pas au rendez-vous. Il y a 
fort à parier que l’animateur de 
«La Lanterne » a connu ces mo -
ments qui sont de nature à pertur-
ber l’harmonie ou la stabilité au 
sein d’un couple. En ce sens, M. 
Guillot peut soutenir le contraire, 
s’il estime infondée, pour lui, une 
telle évaluation. Une autre raison 
qui fait que le départ de l’«amour 
de sa vie » creuse un vide im -
men se dans son cœur, voire mê -
me dans son existence, et qui ne 
sera pas comblé de sitôt. 

Solanges Guillot est partie, 
satisfaite d’avoir donné le meil -
leur d’elle-même à sa famille, 
aus si bien qu’à ses patients et d’ -
avoir fait la promotion de l’ -
amour et de la joie dans son en -
tourage familial. Son défunt, ses 
enfants, petits-enfants et ses au -
tres parents, en sus de ses nom-
breux amis, affligés par ce deuil, 
sont priés d’accepter les condo-
léances émus de la Rédaction et 
du personnel d’Haïti-Obser va -
teur. 
L.J. 
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Nan vandredi a, 15 jiyè, pandan 
gang fèk pase youn semèn ap 
masakre mounn nan Site Solèy, 
nan Pòtoprens, mesyedam nan 
komite « Konsèy sekirite » Na -
syon Zini an, nan Nouyòk, te 
pran youn rezolisyon pou konti-
nye manda òganizasyon yo a ann 
Ayi ti, sa yo rele BINUH a, (Bu -
reau in tégré des Nations Unies 
en Haï ti). Yo ba l youn lòt ane, 
jouk dat 15 jiyè 2023, pou l kon-
tinye fè menm tenten yo pandan 
y ap fè milyon, menm milya, sou 
do Ayisyen k ap soufri pi rèd. La 
tou m tande youn sèl rèl nan 
bouch mounn k ap suiv Nasyon 
Zini depi prèske 30 lane ke y ap 
opere ann Ayiti: « Anmweyyyyy! 
Menm penpenp lan ! » 

Mesyedam diplomat yo pran 
3 paj pou yo pibliye youn rezoli-
syon kote yo repete menm bèl 
pawòl yo toujou di yo, kòmsi yo 
pral fè youn bagay vre : Se pou 
yo ranfòse BINUH pou l ka jwe 
« wòl li nan sosyete a, sitou avèk 
tout aktè politik yo, menm nan 
kominote ki sou kontwòl gang 
yo ». Kivedi gen antant ki pou fèt 
menm avèk gang yo, nèspa ?  

Epi yo tounen ak pawòl 
« Dya  lòg nasyonal ant Ayi -
syen yo » pou rezoud pwoblèm 
Ayiti a, ke gwo peyi ki manm 
òganizasyon sa a kreye nan peyi 
a lè yo kite mounn pa yo pase pa 
dèyè pou founi gang ann Ayiti 
zam, tandiske gen anbago sou 
zam pou peyi a.     

Mesyedam diplomat yo ad -
mèt ke Polis la pa prèske vo an -
yen. Si se pa vre, poukisa yo di : 
« Fòk gen refòm ki pou fèt, dekwa 
pou nou ka bay youn bon repons 
avèk sipò pou Polis Nasyonal la, 
dekwa pou yo reprann sèten  
biwo polis epi bay bon repon-
dong nan kesyon gang ame yo ».  

Yo vini ak menm refren nou 
toujou tande a: « . . . se pou ‘état 
de droit’ vin ranfòse (fòk gen 
bonjan Leta vre), epi fòk dwa 
mounn respekte ». Nou ta ka di 
fòk kidnaping sispann, nèspa ? 
Epi men yo dekouvri youn lòt 
verite : «Pou nou rive nan rasin 
sa ki lakòz tout enstabilite (deblo-
zay) ann Ayiti a, fòk gen solisyon 
politik ».  
 

Youn mache prese ki pa 
vle di anyen    
Tankou nou ta ka di pa ka gen 
chanjman avèk menm mounn sa 
yo ki lakòz peyi a tèt anba, an 
kòmansan pa Premye minis de 
fakto a, ki lage lajistis nan men 
youn minis Lajistis ki te blije 
chanje non l pou fè mounn bliye 
se ansyen prizonnye pou kesyon 
dwòg li te ye. Epi tou, kilès ki 

mete Minis Enteryè a nan plas li 
a? Vwala ke se msye ki voye 
gang al kidnape pastè legliz pou 
lajan! Mwen ta kontinye bay plis 
detay toujou, men nou konprann 
mwen. Jan pawòl franse a di : 
« Qui se ressemble s’assemble ! » 

Kounnye a se kòmsi diplomat 
Nasyon Zini yo gen youn mache 
prese dèyè yo, paske nan rezo li -
syon yo a, yo di fòk gen youn 
rapò sou sa k reyalize pa pita pase 
17 oktòb lane sa a, kivedi nan 3 
mwa.  Epi, pou yo pi klè toujou, 
yo di : « Nan 90 jou fòk gen aksy-
on ki pran kont sa yo k ap fasilite 
gang yo opere ». Pral gen youn 
« komisyonè (osnon kòmandan 
Polis) Nasyon Zini », men sèl-
man ak 42 polisye pou penmèt 
BI NUH fè travay li. Asireman, 
yo vle di fòk yo mete BINUH an 
se kirite, pou gang pa kontinye 
kidnape mounn pa yo tou, paske 
sa deja fèt. Ala kote w tande !  

Antouka, nouvo manda sa a 
se youn fason yo ranje pou de -
pan se plis milyon, milya menm, 
jan y ap fè sa depi yo met pye nan 
peyi a, nan lane 1993 avèk MI CI -
VIH (Misyon Sivil an Ayiti 
OAS/ONU). Pa bliye se prezidan 
Jean-Bertrand Aristide (Jan-Bè -
tran Aristid) ki te mande pou y al 
ann Ayiti pandan li menm li te 
ann egzil dore nan Wachintonn.  

Pi devan, li pral bezwen pi 
plis solda etranje toujou, sitou lè l 
te kraze Lame Dayiti. Pa bliye, 
nan mwa janvye 1995, li pral 
pran revanj li sou Lame a ki te ba 
l kou deta le 29 septanm 1991 
lan. Konstitisyon se papye, li tou 
chire sa, pase l anba pye, epi l 
kraze lame a, avèk sipò zwazo 
mechan yo. Li pito solda etranje, 
menm gad dikò etranje. Se konsa 
nou vin tonbe nan tout deblozay 
nou ye kounnye a. Poutan, mwen 
wè youn fanatik nan youn video 
sou rezo sosyo k ap fè lwanj pou 
prezidan l nan, pou bonjan sekiri-
te ki te genyen nan peyi a sou 
Aristid. Men mwen wè youn lòt 
k ap di sa te pi bon toujou sou 
Papa Dòk Divalye. Se kòmsi m 
tande Pwofesè Leslie Manigat, k 
ap di nan tonm kote l ye a : « Un 
retour à leurs vomissements ! »  
 

Youn bann misyon 
Nasyon Zini pou renmèt 
sa n ap sibi kounnye a 
Men ann tounen sou misyon Na -
syon Zini yo. Depi lane 1993, se 
misyon sou misyon : MICIVIH 
vin tounen UNMIH (Mi syon 
Nasyon Zini ann Ayiti). Men pi 
gwo misyon an se te MINUS-
TAH (Misyon Nasyon Zini pou 
stabilize Ayiti) an 2004, avèk 6 
700 solda ki soti nan youn bann 

peyi, avèk 1 622 polisye.  
Yo pa manke fè dega nan peyi 

a. Yo ban nou kolera epi solda 
etran je yo pati kite youn kantite ti 
mounn san papa ann Ayiti sou 
kont youn bann malèrèz san 
mari. Lè yo te met deyò nan lane 
2017, yo te pase manyèt la bay 
MINUJUSTH (Misyon Nasyon 
Zini pou ede la Jistis ann Ayiti). 
Ayi syen rele l MINIJIP, menm lè 
yo pa wè sa k anba jip la.  

Epi se konsa nou vin rantre 
nan lane 2019, kote MINUJUS-
TH la fin fè tout travay li te gen 
pou l fè. Biw ! Nou vin tonbe sou 
BINUH, Bureau Intégré des Na -
tions Unies, ki pran manyèt la ak 
Manzè Helen Ruth Meagher La 
Lime, ki jwenn renouvèlman 
manda l chak lane, jan sa sot fèt 
vandredi pase a.  

Pi gwo akonplisman Manzè 
La Lime se « Federasyon gang » 
nan, lè Jimmy Chérizier, ke nou 

konnen sou non Barbecue (Babe -
kyou), te anonse fòmasyon Fe -
dra syon G-9 anfanmi ak alye 
yo. Lè sa Manzè La Lime te bat 
bra vo pou defen prezidan Jove -
nel Moïse (Jovnèl Moyiz), ki te 
fasilite fòmasyon Federasyon an. 
Fò n pa bliye tou ke se Babekyou 
sa a, ansyen polisye, ki te bay 
prèv sa l te ka renmèt lè li te 
anchay ma sak Lasalin nan, nan 
mwa no vanm 2018. Li te gen 2 
lòt ansyen gwo otorite nan gou-
vènman gwo bòs, « Nèg Ban -
nan » nan avè l. Se te Fednel 
Mon  chéry ak Joseph Pierre Ri -
chard Duplan. Tou sa t ap pase 
anba je tout misyon Nasyon Zini 
yo, ak konsantman yo.   

 

Nan byen ta, prezidan 
Donald Trump te rale kò 
l sou gang Ayiti yo 
Pèsonn p ap wete nan tèt mwen 
ke prezidan Donald Trump pa t 
vle kite pouvwa a ak eskandal 
Lasalin nan sou do l, kote 26 
mounn —fanm, ti mounn ak 
gran  mounn tou—ki te jwenn lan -
mò yo nan Lasalin nan dat 13 ak 
14 novanm 2018. Anplis de sa, 
plizyè lòt te blese. Se konsa pou 
jou Dwa Mounn, le 10 desanm 
2020, plis pase 2 zan apre zak la, 
lè prezidan Trump te pèdi elek-
syon 3 novanm nan, li te fè Biwo 
Trezò ameriken an sanksyone 3 
mesye sa yo—Chérizier, Mon -
chéry ak Duplan—pou masak 
Lasa lin nan. Kivedi Etazini te ka 

sezi lajan yo genyen nan bank 
isit, si yo te genyen. Epi tou, yo te 
ka anpeche yo fè konmès ak biz-
nis nan peyi Etazini.  Yo ta ka 
menm arete yo si yo te met pye 
bò isit.   

Vwala ke se menm « jenne-
ral » Babekyou sa a ki sot fè 
masak Site Solèy semèn pase a, 
kote se 99 mounn yo di ki tonbe 
anba bal epi plis pase 100 lòt ki 
blese, sèten ladan yo byen grav. 
Kivedi chif 99 mounn mori a a 
pral monte piwo toujou.  

Men sa pa enpòtan lè se nèg 
nwè k ap touye parèy yo. Se pou-
tèt sa nou pa wè anyen sou sa nan 
televizyon bò isit, menm jan lè 
Larisi voye bonm touye youn 
ventèn de mounn nan youn ma -
kèt nan youn vil nan peyi Ikrèn 
(Ukraine), jouk lòtbò latè, sa fè 
gwo bri, tout lajounen y ap pase 
sa sou tout chèn televizyon. Epi 
se depi mwa fevriye lane sa a 
Larisi ap kraze brize lòt bò a, se 
chak jou sa sou televizyon. Men 
kesyon Ayiti a, dizon youn peyi 
ki la anba bouch Etazini, sa pa di 
yo anyen.    

Kivedi Ayisyen pa mounn ! 
Alò, mwen konprann Ameriken 
sa yo. Y ap suiv nan tras ansyen 
senatè yo a, ki se prezidan jodi a. 
Nan mwa septanm, 1994, nan dat 
23 egzakteman, lè Senatè Joe Bi -
den pa t dakò avèk kesyon 
Aristid ke prezidan Bill Clinton t 
ap voye tounen ann Ayiti ak plis 
pase 20 mil solda, senatè a te di 
byen fò: « Si Ayiti ta disparèt san 
fè bri nan fon bafon lanmè 
Karayib la, os non si l ta monte 
300 pye anlè, sa pa t ap gen kras 
enpòtans pou sa k gen pou wè ak 
enterè nou ».   

 

Kounnye a prezidan isit 
dakò ak Premye minis 
lakay ki nan danse kole 
ak gang  
Selon ajisman Ameriken fas a sa 
k ap pase ann Ayiti kounnye a, 
kote gouvènman isit la ap dòlote 
youn Premye minis ki nan kon-
fyolo avèk gang k ap masakre 
pèp la, nou ka konprann ke pa 
gen okenn chanjman nan jan pre-
zidan Joe Biden trete kesyon 
Ayiti a. Kite yo masakre otan 
mounn yo kapab, sa pa regade n! 
Men tou, jan pawòl franse a di : 
« Il y a un Dieu dans les cieux 
pour les malheureux ! » Li wè 
mizè pèp li. Gen mounn ki pral 
peye sa byen chè.  

Mwen pa ka fèmen bwat 
koze a san m pa di nou kijan 
mounn Nasyon Zini sa yo pa vrè-
man bay sa k ap pase ann Ayiti a 
okenn enpòtans. Vwala ke pan-
dan Kon sèy Sekirite a ap met bèl 
rezolisyon deyò nan vandredi 15 
jiyè pou kontinye menm pen-
penp lan ak BINUH, « Haut 
Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’hom me », nan 
peyi Swis mete youn kominike 
deyò, nan samdi 16 jiyè, kote l di 
ke soti 8 jiyè rive 12, se 234 
mounn ki blese e mouri nan Site 
Solèy. La majorite viktim yo pa t 

gen anyen pou wè ak gang, se 
malere ak malerèz k ap sibi sa yo 
pa merite.  

 

Plis detay toujou de 
youn lòt branch Nasyon 
Zini 
Omèm moman, gen biwo Na -
syon Zini ki rele « Office de Co -
or dination Humanitaire des Nai -
tons Unies » (OCHA) ki pwofite 
pou di se konsa te gen 190 
mounn ki pèdi lavi yo ant fen 
mwa davril rive kòmasman mwa 
me a, nan Laplenn nan, (Kwadè -
bou kè ak Kwadèmisyon). Epi 
oto rite Ayi syen yo pa janm di 
youn mo sou sa, pa Premye minis 
la, ni okenn lòt Minis yo. Se pa 
nou ki di non, se OCHA ki vin ap 
repete menm bagay n ap ekri 
depi dyab te kaporal.  

OCHA bay plis detay toujou. 
Depi kòmansman lane a, nan 
mwa janvye rive fen mwa jen an, 
se 934 mounn gang touye, 684 
blese epi 680 kidnaping, la nan 
ka pital Pòtoprens lan sèlman. 
Pan dan 5 jou sèlman, soti 8 jiyè 
rive 12, omwens 234 mounn pèdi 
lavi yo, osnon blese anba bal 
gang nan Site Solèy. Epi OCHA 
ap man de gang yo, tanpri sispann 
atak yo pou penmèt mounn yo 
jwenn dekwa pou yo manje, pou 
yo jwenn youn ti dlo pou yo bwè. 
 

Kòmsi Nasyon Zini pa fè ase 
ann Ayiti, kounnye a se abse 
sou klou 
Mezanmi, men reyalite peyi Da -
yiti. Men reyalizasyon Nasyon 
Zini nan peyi a avèk tout misyon 
mwen deja site yo. Ēske sa ka 
kontinye toujou pou youn lòt 
lane ak chèf BINUH a, ki te bat 
bravo pou defen prezidan Jovnèl 
Moyiz, ki te fasilite « Federera -
syon gang nan », sou kontwòl 
«Jenneral » Babekyou ? 

Nou pa ba yo bouch, men lè n 
konsidere grèv ak gwo manifes-
tasyon ki te fèt Sen Mak jedi pase 
a, 14 jiyè, kont ensekirite gang ki 
soti pou bloke tout Nò a avèk lavi 
chè, nou kwè gen youn lòt vitès 
ki pase nan sitiyasyon lakay la. 
Pas ke pèp la di sa se twòp atò. 
Nou tande gen gwo manifesta-
syon k ap planifye nan plizyè lòt 
vil tou, kote pèp la bouke. Asire -
man, mounn Pòtoprens p ap ka 
re te bra kwaze epi kite gang ap 
pete fyèl yo, tandiske Aryèl Anri 
ak minis li yo kontinye ap banbi-
le sou do pèp la.  

Mwen kwè pral gen youn 
leve kanpe jeneral, pase pran tout 
mounn alawonnbadè, epi y ap 
anvayi toupatou. Yo nan mal, yo 
nan mal nèt. Nou kapab anfas pi 
gwo masak ki ka fèt, men nou pa 
kwè gwo chef yo pral chape fwa 
sa a. Asireman, nou deja wè sa 
nan istwa peyi a. Sa yo pran se pa 
yo. Se pawòl franse a ki pral apli-
ke: « À peine si les plus justes 
seront sauvés ! »  
TiRenm/ 
Grenn Pwonmennen 
20 jiyè 2022 
raljo31@yahoo.com
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Kesyon Ayiti a nan Nasyon 
Zini se menm penpenp lan

Gabriel Pierre=Louis, dit Ti-
Gabriel, dirigeant du gang G-
Pèp.
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French acronym. Few in Haiti ex -
pect any change in a situation 
whereby roving gangs have turn -
ed the country into hell-on-earth, 
under the glare, if not the sponsor-
ship of the UN.  

From UNMIH, the United 
Na tions Mission in Haiti, quickly 
metamorphosed into MICIVIH, 
in association with the Organiza -
tion of American States, that was 
first deployed in Haiti in Februa ry 
1993, to BINUH, which came 
into existence in 2019, after the 
most important MINUSTAH 
(Mis  sion to Stabilize Haiti) that 
was deployed in 2004, the UN, in 
our view, has piled up a mountain 
of failures. Now Haiti is reputed 
for being overrun by armed gangs 
that cause death and desolation in 
families, not even sparing UN 
employees. Therefore, one won-
ders what will be different with 
resolution 2645, unanimously 
approved by the Security Council 
last Friday.  

As expected, the key concepts 
and words are in the resolution, 
not unlike previous ones. In a 
news and press release by the 
Unit ed Nations Office for Co or di -
nation of Humanitarian Affairs 
(French acronym OCHA) con-
cerning the resolution, we quote 
profusely.  

At the outset the Council reit-
erates “the need for all Haitian 
stakeholders to reach an urgent 
agreement on a sustainable, ti me-
bound and commonly ac cept ed 
framework for a Haitian-led polit-
ical process, allowing for the con-
duct of inclusive, peaceful, free, 
fair and transparent legislative 
and presidential elections as soon 
as security conditions and logisti-
cal preparations permit.” Show -
ing some urgency, the Haitian go -
vernment is requested to “provide 
an update on these matters by 17 
October.” 

There seems to be an attempt 
to control the free flow of wea -
pons and ammunition to “non-
State actors engaged in support-
ing gang violence, criminal ac ti -
vities or human rights abuses in 
Haiti.” The resolution also “en -
cou  rages [member States] to coo -
perate in preventing illicit arms 
trafficking and diversion, includ-
ing by providing and ex changing 
timely and updated in formation, 
in order to identify and combat 
illicit trafficking sour ces and sup-
ply chains.”  

Would it be that that the Se -
curity Council finally realizes that 
the gang members, mostly young 
men of poor or modest means, 
couldn’t, by themselves, develop 
and have the international contacts 
to acquire the sophisticated wea -
pons and be constantly supplied 
with ammunition to carry out their 
destructive missions? After all, 
Haiti has not even one manufac-

turer of the ma cabre weapons 
being used in the internal war 
which enriches a few to the detri-
ment of the whole nation.  

 

What authority has the 
Security Council over 
armed gangs in Haiti? 
It remains to be seen whether the 
order of the Security Council to 
the gangs will be heeded. In their 
resolution, the diplomats demand 
“an immediate cessation of gang 
violence and criminal activities.” 
They would be ready to “take ap -
pro priate measures, as neces-
sary” to deal with the violators, 

but nothing of a military nature, as 
one reads that these “could in -
clude assets freeze or travel ban 
measures against those en gaged 
in or supporting gang violence, 
criminal activities or human 
rights abuses –or otherwise un -
dermine the security of Haiti and 
the region.” And a timetable for 
their actions is given: “Within 90 
days from the adoption of the res-
olution” which was on July 15.  

One wonders what can be ac -
complished against the gangs for 
which the Haitian National Po li ce 
is no match with only “42 ci vi lian 
and seconded personnel serv ing 
as advisers to BINUH’S police 
and corrections unit.” Perhaps 
they’ll be able to protect BINUH’s 
employees from being kidnapped 
for ransom, as has happened in the 
past. The proposal of the Chinese 
delegation for a total embargo on 
arms to Hai ti and possibly a re gio -
nal for ce to counteract the gangs 
were not included in the resolution 
sponsored by the United States 
and Mexico. Did the US represen-
tative manage to convince all that 
this time there’ll be a crackdown 
on those who provide the wea -
pons and ammunition, obtai ned 
for the most part in the US? 
 

UN accomplishments  
or failures in Haiti 
While awaiting to see the results 
of the latest Security Council res-
olution on Haiti, we’ll point out 
some key accomplishments—or 
glaring failures—by various UN 
missions operating as overlords in 
Haiti in the past 29 years.  

In October 1993, the UN ac -
quiesced to a total embargo on 
Haiti, at the urging of called for by 

the exiled President Aristide 
against his country to force his 
return to Haiti. That was instru-
mental in destroying Haiti’s eco -
nomy, which has never rebounded 
from the effects of that embargo, 
which is similar to the embargo 
declared against the country by 
the enslavers soon after independ-
ence in 1804. 

With UN blessing, the Hai tian 
Armed forces were dissolv ed, un -
constitutionally, in January 1995, 
af ter Aristide had returned to 
power in Haiti on October 15, 
1994, under the protection of so -
me 20,000 Yankee troops. Sin ce 
then, armies of various foreign 
countries, under the aegis of the 
UN have operated in Haiti, at ti -
mes causing havoc, such as the in -
troduction of cholera in 2010, by 
Nepalese soldiers. Though the 
UN finally admitted to some res -
ponsibility in the cholera epidemic 
that caused more than 10,000 
deaths, nothing has been done to 
this day to compensate the fami-
lies affected. Neither has anything 
been done for the thousands of 
father less children left in Haiti by 
the horny UN soldiers.     

With no Haitian Armed For -
ces and a puny National Police 

force created in January 1995, un -
der UN watch, not to say su per -
vision, President Aristide or ga niz -
ed his gangs, the Chimè res, with 
various units having distinctive 
na mes, such as “Red Army,” 
“Sad dam Hussein Army,” “Sleep 
in the Woods Army,” even “Can -
ni bal Army,” and more. When the 
MINUSTAH arrived in Haiti, dur-
ing the interim government of 
Alexandre Boniface and Gérard 
Latortue (2004-2006), the UN 
troops had to help in cleaning up 
the Aristide gangs. 
 

New gangs organized by 
the “Legal Bandit”  
But following the “election,” in 
2011, of the self-styled “Legal 
Ban  dit” Michel/Michael Martel ly 
with the support of the US Sta te 
Department, under Hillary Clin -
ton, the gangs were reorganized 
by the new president with the help 
of his Foreign Minister, who was 
promoted Prime Minis ter, Laurent 
Salvador Lamothe.  

On leaving office, President 
Mar telly had a gentleman’s agree -
ment with the one chosen to hold 

unto the presidency until his re -
turn to power, the “Banana Man” 
Jovenel Moïse. After a hitch, dur-
ing which an interim government 
took over for one year, the “Bana -
na man” eventually was sworn-in 
on February 7, 2017. Whereupon, 
he energized the gangs, with the 
view of turning them into a mili-
tia, similar to the Tontons-Ma cou -
te thugs of Fran çois “Papa Doc” 
Duvalier, with the view of having 
the PHTK, Parti Haïtien Tèt Kale, 
or Bald-Headed political party, 
hold to power for 50 years. That 
was publicly acknowledged by 
Jack Guy Lafontant, Moïse’s first 
Prime Minister, who held the post 
from March 21, 2017 to Sep -
temeber 16. 2018.    

When, in June, 1920, Jimmy 
Chérizier, aka Barbecue, set up the 

“Gang Federation” with nine 
gang units under the name “G-9 
Family and Allies,” an action fa -
cilitated by President Jovenel 
Moï se, Helen Ruth Mea gher La 
Lime, head of BINUH, applauded 
the president for such a novelty. 
Of course, these are the gangs that 
are responsible now for the latest 
massacre in Cité Soleil.   

Before we dwell on the latest 
kil lings by Barbecue, a former 
police officer-turned-gang leader, 
we’ll note that, in November 
2018, he had organized the infa-
mous “La Saline Massacre,” 
which was denounced by the UN, 
but which was carried out by on 
orders of Jovenel Moïse, who had 
adjoined to Barbecue two top for-
mer officials of his government: 
Fed nel Monchéry and Joseph 
Pierre Richard Du plan. The three 
were sanctioned under the Ma -
gnits ky Act, on Hu man Rights 
Day, December 10, 2020, by the 
U.S. Treasury, under President 
Donald Trump, who didn’t want 
to go out of office without distanc-
ing his administration from this 
crime that had gained internation-
al publicity. Mind you, this was 
two years after the fact. 
 

Another UN unit details 
the latest killings in Port-
au-Prince 
Interestingly, on Saturday, a day 
after the announcement of the 
one-year extension of the BI NUH 
mandate by the Security Council, 
Jeremy Laurence, spo kes person 
for UN Huma nitarian Affairs 
Coor dination Office (OCHA) 
provided some statistics on the lat-
est massacres in Haiti. He said: 

“We have so far do cumented, 
from January to the end of June, 
934 killings, 684 injuries and 680 
kidnappings across the capital. 
Over a five-day period, from 8-12 
July, at least 234 more people 
were killed or injured in gang 
related violence in the Cité Soleil 
area of the city.”  

Moreover, he noted that “most 
of the victims were not directly 
involved in gangs and were direct-
ly targeted by gang elements. We 
have also received new reports of 
sexual violence.” Not unlike the 
call of the Security Council for the 
gangs to cease and desist, Jeremy 
Laurence says, the organization he 
represents “is calling on gang 
member and those supporting the 
violence, to immediately cease 
their activities, which are impact-
ing many of the most vulnerable 
citizens living in extreme pover-
ty.”  

While the Haitian government 
is denounced for being passive in 
the face of gang activities, nothing 
is said about the UN’s BINUH, 
the current enforcer for the inter-
national organization in Haiti. 
And Mr. Laurence admonishes: 
“The right to life is the supre me 
right under international human 
rights law, and the State has a duty 
to protect that right, including 
from threats emanating from pri-
vate individuals and entities.”  
 

The United Nations failed Haiti    
Under various Haitian leader-
ships, except under the interim go -
vernment of Alexandre-Lator tue 
(2004-2006), the UN has been a 
failure. In that short period, the 
MINUSTAH provided support to 
the Haitian National Police, under 
the leadership of Police Chief 
Mario Andrésol to deal with the 
gangs that were left by Aristide.  

Will the latest attempt of the 
Security Council to zero in on 
those supporting the gangs finan-
cially and logistically represent a 
departure from the norm? Will 
there be a change for the better, 
within the next three months, 
when the first update on the Haiti 
situation is expected?   

Meanwhile, the Haitian peo-
ple, crying “Nou bouke” (We’re 
tired) of the situation, have given a 
new signal, as happened in Saint 
Marc, last Thursday, July 14. 
Thou sands took to the streets, 
chanting: “We won’t take it no 
more!”  They were alluding to the 
widespread insecurity and the 
threat by the gangs, operating 
north of the capital, to cut off the 
northern part of the country from 
Port-au-Prince, just as their com-
rades have done to the southern 
part of the country since June 1st, 
2021, under the glare of BINUH!  

A Creole phrase expresses the 
current mood of the Haitian peo-
ple: “Nou nan mal, nou nan mal 
nèt!” (Things are so bad, we’ll 
dare it all!) That portends a major 
upheaval with unforeseen conse-
quences. 
RAJ 
20 July 2022 
raljo31@yahoo.com    
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HAPPENINGS!
Continued from page 1

Jimmy (Barbecue) Chérizier, the 
boss of the Federated gangs.

Helen Meagher La Lime, Special 
Representative in Haiti of The 
UN Secretary General Antonio 
Gutteres..

Haiti's de factp Prime Minister 
Ariel Henry
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le couple, basé à Miami, proprié-
taires de la compagnie, qui avait 
expédié les containeurs, n’est pas 
atteignable par la Justice haïtien-
ne. 

Gregory Moraille et Michè -
le Corvington Moraille, respon-
sables d’Alliance International 
Shipp ing, expéditeurs des colis 
adressés à l’Église épiscopale 
ayant pour destination l’Église 
épi scopale, située à la rue Ri gaud, 
à Pétion-Ville, sont, jusqu’ à nou-
vel ordre, à l’abri de toute pour-
suite de la part des autorités haï-
tiennes. 

Toutefois, des observateurs 
dou tent qu’ils puissent être in -
quié tés de quelque manière, car 
leur responsabilité consiste uni-
quement à expédier les marchan-
dises consignées à l’adresse qui 
leur a été fournie par le client 
expéditeur. 

Pour l’instant, les policiers, 
à la Douane de Port-de-Paix, sont 
en possession d’un total de 175 
000 cartouches, qui ont été inter-
ceptées et confisquées, comme 
corps du délit. 

Dans la foulée, Rébecca 
Étien ne, la directrice de la Doua -
ne de Port-de-Paix, a été transfé-
rée à celle de Port-au-Prince, où 
venait d’éclater le scandale des 
cargaisons d’armes et de muni-
tion arrivées là dans un container 
en provenance de Miami. On 
igno re à quelle fin a été transférée 
Mme Étienne dont le sort n’est 
toujours pas clair. 
 
Port-de-Paix, plaque 
tournante du trafic 
d’armes et de munitions 
Tandis qu’à la Douane de Port-
au-Prince, les autorités s’enfon-
cent dans l’enquête autour de la 
cargaison d’armes et de muni-
tions, que des faussaires semblent 
avoir voulu introduire dans le 
pays, par usage de faux, au dé -
triment de l’Église catholique, il 
semble qu’à Port-de-Paix, les au -
torités policières et judiciaires 
soient aux aguets, soupçonnant 
d’au tres containers qui y sont ar -
ri vés. Avec le dernier mot d’or dre 
imposé par le nouveau directeur 
de l’Administration générale des 
Douanes (ADG) demandant aux 
agents douaniers de passer tous 
les containers au peigne fin, d’au-

cuns pensent que les cargaisons 
illicites qui ont été jusqu’ici inter-
ceptés sont rien à côté de ce qui 
reste à inspecter. 

Selon des informations at tri -
buées à des individus évoluant 
dans l’entourage de plusieurs 
agents douaniers, à la métropole 
du Nord-Ouest, pas moins de dix 
containers sont jugés « suspects», 
donc passibles de receler du «car -
go défendu ». Surtout que cet 
informateur décline d’identifier le 
propriétaire, et que ce dernier pos-
sède des contacts hauts placés 
dans le gouvernement pour l’ai-
der à évider l’inspection rigoureu-
se, qui entre dans le ca dre des 
nouvelles dispositions pri ses par 
le DG, à Port-au-Prin ce. 

 
Une ex-première dame 
et un sénateur dénon-
cés 
À la lumière des dernières décou-
vertes faites aux Douanes de Port-
au-Prince et de Port-de-Paix, les 
rumeurs faisant état de l’utilisa-
tion de ces deux ports d’entrée 
pour faire aboutir, sans pro-
blèmes, à leurs propriétaires des 
armes et munitions destinées à la 
contrebande, prennent une al lu re 

extrêmement sérieuse. Sur tout 
que, dans ces mêmes mi lieux 
proches de la Douane de Port-de-
Paix, on parle de containers, pré-
sentement en passe de vé -
rification, appartenant à l’ex-pre -
mière dame Martine Moïse et au 
sénateur Rony Célestin. 

Si les vérificateurs et les 
agents douaniers, suivant les nou-
velles consignes administratives, 
soumettent effectivement tous les 
containers arrivés aux Douanes à 
une inspection rigide, il y a de 
fortes chances que soient expo-
sées les activités mafieuses crimi-
nelles auxquelles se livrent les 
grands manitous du pouvoir. 

On se demande si l’ex-député 
lié à ces containers suspects œu -
vre pour lui seul ou bien de con -
cert avec d’autres. Il est fort pos-
sible que les vrais propriétaires de 
containers en question se fassent 
représenter par des person nes 
dotées de moyens de couper les 
fils administratifs susceptible 
d’entraver le « libre passage » de 
leurs marchandises, à la Douane, 
auquel ils sont habitués. 

De toute évidence la Douane 
de Port-au-Paix constitue une pla -
que tournante du trafic d’ar mes et 

de munitions. Ceux qui ont pris 
l’habitude de l’utiliser, au fil des 
mois, pour ne pas dire des ans, 
semblent être pris de court par les 
derniers événements, ne pouvant 
pas encore trouver d’au tres 
moyens de se tirer d’affaires. 
Surtout, ces derniers jours que, 
suite aux récentes découvertes ef -
fectuées à Port-au-Prince et à 
Port-de-Paix, les projecteurs sont 
dirigés sur les activités dans ces 
deux installations douanières.  

Mais, quand on y pense bien, 
ces découvertes, qui ont été faites 
à ces deux Douanes ne sont pas 
produites sous l’administration de 
Romel Bell. Ce qui laisse croire 
que les contrebandiers, trafi-
quants d’armes et de munitions, 
ainsi que d’autres importateurs de 
produits illicites trouvaient une 
collaboration totale auprès du 
directeur général Bell.  

Selon toute vraisemblance, la 
mise en disponibilité inopinée de 
Romel Bell, comme directeur gé -
néral de l’ADG, constitue un cas -
se-tête pour ses amis, soudain pri-
vés de la garantie du débarque-
ment « sans anicroches » de leurs 
cargaisons. 
L.J. 

Qu’en était-il quand Romel Bel était aux commandes ?

DÉCOUVERTES D’ARMES IMPORTÉES CLANDESTINEMENT

Seule la pointe de l’iceberg est exposée
Suite de la page 1
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LL
es tueries à répétition per-
pétrées par les gangs ar -
més, sur les habitants des 
quartiers défavorisés, de 
la capitale, n’ont cessé de 

révolter l’opinion publique contre les 
autorités affichant leur totale indifféren-
ce par rapport à ces crimes collectifs. 
Le pays n’a pas encore fini de deman-
der justice pour les victimes de La 
Saline, du Bel-Air, de Carrefour-Feuil -
les, de Bas-Delmas, de Ravine Pintade, 
de Martissant, de Croix-des-Bouquets, 
de Torcel, de Croix-des-Missions et de 
Cité Soleil, que cette dernière commu-
ne de Port-au-Prince s’est retrouvée 
encore sous l’attaque des bandits agis-
sant avec une férocité et une cruauté 
légendaires. 

Bien que le bilan du dernier carnage 
perpétré contre les résidents de Brook -
lyn, faisant partie du plus grand bidon-
ville d’Haïti, reste encore provisoire, 
après avoir été évalué à plus de 300 
morts (par le Réseau national de défen-
se des droits humains — RNDDH), au 
moins 160 blessés, en sus de dizaines 
de maisons détruites et des milliers de 
déplacés, les autorités s’enfoncent dans 
le silence. Pas un seul communiqué de 
presse ou, tout au moins, un tweet du 
Pre mier ministre de facto offrant ses 
sympathies ou celles de son gouverne-
ment aux victimes et à leurs parents. 
C’est la même attitude qu’affichent les 
autres institutions de l’État, en la cir-
constance. D’aucuns diraient que cette 
attaque des gangs de la « Fédération G-
9 en famille et alliés », dirigée sur cette 
population, était planifiée avec Ariel 
Henry et son équipe. Leur silence en dit 
long. 

En effet, en matière de violence des 
hom mes armés sur les populations ci -
viles et innocentes, le Premier minis tre 
de facto présente la même attitude que 
Jovenel Moïse resté silencieux, jusqu’ -
au bout, face aux massacres des gangs, 
appuyés par des franges ma fieu ses de la 
Police nationale, de toute évidence, 
cautionnées par le pouvoir. Pas une 
expression de condoléances à l’endroit 
des familles des victimes ou de con -
damnation des actes criminels des ban-
dits, nationalement et universellement 
dénoncés. À la liste signalée plus haut, 
il faut ajouter d’autres cas, individuels 
ou collectifs, répertoriés au quotidien, 
que les autorités PHTKistes, sous des 
leaderships différents, ont ignoré sou-
verainement. Dans de tels cas, le cons -
tat est patent :  Jovenel Moïse et Ariel 
Hen ry, blanc bonnet et bonnet blanc ! 
Et Michel Martelly, idem!  

Dans le cas du neurochirurgien-

politicien, près de trois semaines après 
le massacre criminel de Cité Soleil, la 
primature et les autres institutions gou-
vernementales n’ont pipé mot, les vic-
times, à leurs yeux, n’étant pas des êtres 
hu mains. À l’instar du président de 
facto défunt, Ariel Henry et ses collabo-
rateurs politiques sont restés muets, 
com me la tombe, face aux massacres 
de « 400 Mawozo » et de « Chen Me -
chan » sur les citoyens de Croix-des-
Bouquets et Croix-des-Missions, en 
mai dernier; ou les assassinats orches-
trés contre les habitants de Torcel par 
Vitelhomme Innocent et ses hommes, il 
y a à peine trois semaines. Ou encore la 
descente du gang « 5 Secondes » de 
Vil lage de Dieu, dirigé par Johnson An -
dré, plus connu sous le pseudonyme 
Izo, sur le Palais de Justice, qu’il occu-
pe jusqu’à date. Sans oublier les assas-
sinats perpétrés quotidiennement, sur-
tout à Port-au-Prince, depuis quelque 
temps, de routine, lancées par les gangs 
de Gran Ravin, de Ti-Bwa et de Village 
de Dieu, sur les populations de Martis -
sant et d’autres communautés peuplant 
le sud de la capitale. Aussi bien que les 
kid nappings individuels, à Port-au-
Prin ce, ou collectifs de passagers, à 
bord d’autobus sur les routes natio-
nales. Même attitude d’indifférence à 
l’ égard d’autres crimes, dont sont vic-
times les citoyens. 

À la lumière de tous ces faits, on ne 
peut que conclure à l’adhésion d’Ariel 
Henry au programme politique de 
Jovenel Moïse. Le choix qu’il a fait de 
celui-là comme Premier ministre s’ins-
crit, à n’en point douter, à l’assurance 
de la continuité du PHTK au pouvoir 
(version Moïse), en la personne du neu-
rochirurgien, qu’il a trié sur le volet par -
mi tant d’autres alliés politiques menant 
présentement avec acharnement cam-
pagne pour que justice soit rendue au 
président défunt victime de cet assassi-
nat crapuleux. 

Aucun doute : Ariel Henry s’est vo -
lontairement embarqué au programme 
politique de son patron lui dictant ses 
mots d’ordre d’outre-tombe, en vue de 
la destruction de la société haïtienne, 
dont le principal volet consiste à déci-
mer les résidents des quartiers défavo-
risés. Alors que ces zones du pays, par-
ticulièrement, à la capitale, produisent 
le plus grand nombre d’électeurs per 
capita, qui n’adhèrent pas au PHTK.  

Cette guerre meurtrière déclenchée 
par les gangs armés, cherchant à se dé -
truire l’un l’autre, et qui fait de nom-
breuses victimes au sein de paisibles 
cito yens et citoyennes, y compris des 
femmes et des enfants à bas âge, attire 

l’attention sur la complicité et l’hypo-
crisie caractéristiques du comporte-
ment du régime en place et la commu-
nauté internationale, en la personne du 
Bu reau intégré des Nations Unies en 
Haïti (BINUH). Alors qu’Ariel Henry 
et son équipe esquivent leurs responsa-
bilités de maintenir la paix dans le pays 
et à Cité Soleil, en sus d’assurer la pro-
tection des citoyens, un communiqué 
du BINUH invite les belligérants à 
mettre fin à la guerre. Le texte de ce 
document évite habilement d’appeler 
les autorités haïtiennes à remplir leurs 
devoirs à l’égard du pays et des popula-
tions.  

En tout cas, après les attaques ini-
tiales des quatre à six jours, suivies 
d’une pause auto-imposée par les ban-
dits eux-mêmes, ces derniers ont repris 
les hostilités faisant de nouvelles vic-
times et des dégâts additionnels. En -
core, sans l’intervention des forces de 
l’or dre visant à sauver la vie des per-
sonnes, ou, au moins, un appel au ces-
sez-le-feu de la part des autorités. Cel -
les-ci se complaisent dans leur indiffé-
rence, par rapport aux massacres infli-
gés sur les communautés défavorisées, 
en raison de la complicité dont elles 
bénéficient auprès des entités interna-
tionales représentées par le BINUH. 

Faut-il passer sous silence l’attitude 

des différents secteurs du pays affichant 
une réserve inhabituelle, face aux mas-
sacres des gangs, mais surtout à la 
lumière de cette dernière, à Cité Soleil, 
qui ont fait des centaines de victimes 
dont le bilan continue de s’élever ? À 
part l’Église catholique, qui a, par l’or-
gane du l’archevêque de Port-au-
Prince, Mgr Max Leroy Mésidor,  dé -
noncé sans appel ces crimes, c’est aussi 
le silence total des uns et des autres.  

Certes, les milieux des affaires, des 
in dustriels, et les autres sectes religieu -
ses, en sus des entités socioprofession-
nelles, ainsi que les personnalités de 
mar que du pays s’enfoncent dans un 
profond silence à l’égard de ce carnage. 
As surément, cette attitude conforte 
l’équipe au pouvoir, dont le mutisme 
devant ces actes criminels la font démé-
riter, aux yeux du pays.  

En effet, Ariel Henry, au pouvoir, a 
déjà trop fait — ou omis de faire —, 
pour se faire frapper d’ostracisme par la 
grande majorité des citoyens. Ce qui se 
passe présentement, à Cité Soleil, est le 
comble de flétrissure. Ayant, à ce point, 
failli à sa mission, à l’égard du pays, il 
n’a pas besoin qu’on lui montre la 
porte. Faute de l’action, qui s’impose, 
de sa part, en pareilles circonstances, 
les citoyens ont l’impérieuse responsa-
bilité de l’éjecter de la primature.
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The repeated killings perpetrated by 
armed gangs, on the inhabitants of the 
underprivileged neighborhoods of the 
capital, have not ceased to revolt public 
opinion against the authorities display-
ing their total indifference to these col-
lective crimes. The country has not yet 
finished demanding justice for the vic-
tims of La Saline, Bel-Air, Carrefour-
Feuilles, Bas-Delmas, Ravine Pintade, 
Martissant, Croix-des-Bouquets, Tor -
cel, Croix-des-Missions, and Cité So -
leil, as the latter commune of Port-au-
Prin ce has once again found itself un -
der attack by bandits acting with leg-
endary ferocity and cruelty 

Although the death toll from the lat-
est carnage perpetrated against the resi-
dents of Brooklyn, part of the largest 
shantytown in Haiti, is still provisional, 
having been estimated at more than 300 
dead (by the National Network for the 
Defense of Human Rights — RND -
DH), at least 160 wounded, in addition 
to dozens of destroyed houses and 
thou sands of displaced people, the au -
thorities remain silent. Not a single 
press release or, at least, a tweet from 
the de facto Prime Minister offering his 
sympathies or those of his government 
to the victims and their relatives. This is 
the same attitude displayed by other 
state institutions in the circumstances. 
Some would say that this attack by the 
“G-9 family and allies” gangs on this 
po pulation was planned with Ariel 
Hen ry and his team. Their silence 
speaks volumes. 

In fact, in terms of violence by arm -
ed men against innocent civilians, the 
de facto Prime Minister has the same 
attitude as Jovenel Moïse, who has 
remained silent until the end, in the face 
of the gang massacres, supported by 
mafia-like bangs of the National Police, 
obviously backed by the government. 
Not a single expression of con dolences 
to the families of the victims or con-
demnation of the criminal acts of the 
gangs, nationally and universally de -
nounced. To the list mentioned above, 
we must add other cases, individual or 
collective, listed on a daily basis, which 
the PHTKist authorities, under different 
leaderships, have sovereignly ignored. 
In such cases, the observation is obvi-
ous:  Jovenel Moïse and Ariel Henry, 
white hat and white hat! 

In the case of the neurosurgeon-
politician, nearly three weeks after the 
criminal massacre of Cité Soleil, the 
primacy and other government institu-
tions have not said a word, as the vic-
tims, in their eyes, are not human 

beings. Following the example of the 
de facto president, Ariel Henry and his 
po litical collaborators have remained 
silent, like the grave, in the face of the 
massacres of “400 Mawozo” and 
“Chen Mechan” on the citizens of 
Croix-des-Bouquets and Croix-des-
Missions, last May; or the assassina-
tions orchestrated against the inhabi-
tants of Torcel by Vitelhomme Innocent 
and his men, barely three weeks ago. 
Or the raid of the gang “5 Seconds” of 
Village de Dieu, led by Johnson André, 
better known under the pseudonym 
Izo, on the Palais de Justice (Palace of 
Justice building,) which it occupies to 
this day. Without forgetting, the assassi-
nations perpetrated daily, especially in 
Port-au-Prince, for some time, routine, 
launched by the gangs of Gran Ravin, 
Ti-Bwa and Village de Dieu, on the po -
pulations of Martissant and other com-
munities populating the south of the 
capital. As well as individual kidnap-
pings in Port-au-Prince, or collective 
kid nappings of passengers on buses on 
the national roads. The same attitude of 
indifference towards other crimes of 
which the citizens are victims. 

In light of all these facts, one can 
only conclude that Ariel Henry adheres 
to the political program of Jovenel 
Moïse. His choice of the latter as Prime 
Minister is, without a doubt, part of the 
assurance of the continuity of the PH -
TK in power (Moïse version), in the 
per son of the neurosurgeon, whom he 
handpicked from among many other 
political allies who are currently cam-
paigning tirelessly for justice for the 
deceased president, victim of this 
heinous assassination 

There is no doubt that Ariel Henry 
has voluntarily committed himself to 
the political agenda of his boss, dictat-
ing to him his watchwords from be -
yond the grave, with a view to the des -
truction of Haitian society, the main 
com ponent of which consists of deci-
mating the inhabitants of the underpriv-
ileged areas. While these areas of the 
country, especially in the capital, pro-
duce the largest number of voters per 
capita.  

This murderous war unleashed by 
armed gangs, seeking to destroy each 
other, and which causes many victims 
among peaceful citizens, including wo -
men and young children, draws at -
tention to the complicity and hypo crisy 
that characterize the behavior of the 
regime in place and the international 
community, in the person of the United 
Nations Integrated Office in Haiti 

(BINUHA). While Ariel Henry and his 
team are shirking their responsibilities 
to maintain peace in the country and in 
Cité Soleil, in addition to ensuring the 
protection of citizens, a BINUH com-
muniqué invites the belligerents to end 
the war. The text of this document clev-
erly avoids calling on the Haitian 
authorities to fulfill their duties to the 
country and the people.  

In any case, after the first four to six 
days of attacks, followed by a self-im -
posed pause, the bandits have re sum ed 
hostilities, causing new victims and 
additional damage. Again, without the 
intervention of law enforcement to save 
lives, or at least a call for a cease-fire 
from the authorities. The indifference 
of the authorities in the face of the mas-
sacres inflicted on disadvantaged com-
munities is due to the complicity they 
enjoy with international entities repre-
sented by UNIHRO. 

Is it necessary to remain silent about 
the attitude of the different sectors of 
the country, showing an unusual reser -
ve in the face of the gang massacres, 
but especially in the light of the latter, in 
Cité Soleil, which have caused hun-

dreds of victims whose death toll con-
tinues to rise? Apart from the Catholic 
Church, which, through the intermedi-
ary of the Archbishop of Port-au-Prin -
ce, Mgr. Max Leroy Mésidor, has de -
nounced these crimes without ap peal, 
there is total silence on all sides.  

Certainly, the business community, 
in dustrialists, other religious sects, in 
ad dition to the socio-professional enti-
ties, as well as the personalities of the 
country, sink into a profound silence in 
the face of this carnage. Certainly, this 
attitude comforts the team in power, 
whose silence in the face of these crim-
inal acts makes them look bad in the 
eyes of the country.  

Indeed, Ariel Henry has already 
done too much — or failed to do — in 
po wer, to be ostracized by the vast 
majority of citizens. What is happening 
now, in Cité Soleil, is the height of dis-
honor. Having failed so terribly the 
country at this point, he does not need 
to be shown the door. In the absence of 
necessary action on his part in such cir-
cumstances, the citizens have an imper-
ative responsibility to eject him from 
the Prime Minister’s Office. 

The greatest carnage in Cité Soleil, 
the worst stain on Ariel Henry

11 Haïti-Observateur    20 - 27 juillet 2022

EDITORIAL 

Haïti-Observateur 
P.O. Box 356237 

Briarwood, N 
Y 11435-6235Tél. 
(718) 812-2820 

Journal  20 - 27 juillet 2022.qxp_HO  7/20/22  4:24 AM  Page 11



 
ans, continuellement dans l’in-
stabilité politique, nous ne déve-
loppons pas assez notre potentiel 
touristique et culturel, notre éco-
nomie est bancale, en nette ré -
gres sion. Et enfin, l’insécurité 
ga lopante de ces dernières an -
nées a complètement ruiné et 
trau matisée le peuple haïtien. 
Nous avons perdu le contrôle sur 
tout. Mais cela n’empêchait au 
football de nous faire encore 
rêver, il nous rendait fiers, par 

rapport à nos voisins. Nos équi -
pes de football, quant à elles, 
étaient supérieures face à leurs 
homologues de la Ré  publique 
voisine. À chaque fois qu’on les 
affrontait, on savait qu’ on était 
meilleur, on savait qu’on allait 
gagner et ça nous pro curait du 
plaisir. Mais toute cette confian-
ce, qui caractérisait le football 
haïtien, était le fruit de plusieurs 
heures d’entrainements cumu-
lées du programme sérieux de 
Camp Nous, de la discipline et 
de la rigueur.  Le hasard n’avait 
pas sa place, ni la surprise, d’ail -

leurs. 
Haïti a été éliminé d’une 

com pétition au cours de laquelle 
les Dominicains ont joué la fina-
le contre les Américains, face 
auxquels ils ont perdu, en pas-
sant (0-6). Ils vont jouer la pre-
mière Coupe du monde de leur 
histoire et leurs premiers Jeux 
olympiques. Nous avons pres -
que tout gâché, cette année, dans 
le football. Nos dirigeants ont 
systématiquement choisi l’échec 
au lieu du succès. Il n’y a pas de 
programme en vigueur pour le 
football des jeunes, il n’y a pas 

de championnat, il n’y a pas de 
discussion avec les dirigeants de 
clubs pour envisager une reprise 
des activités sportives, il n’y a 
absolument rien. Il y a pourtant 
des leçons à tirer des participa-
tions de toutes nos sélections, qui 
ont joué des compétitions inter-
nationales cette année. Nous 
avons vu des sélections avec de 
joueurs talentueux, des entraî-
neurs dévoués, mais la prépara-
tion nous faisait défaut. 

Cela dit, tout n’est pas perdu. 
Néanmoins, si rien n’est fait pour 
reloger les jeunes, au ranch de 

Croix des Bouquets ou ailleurs, 
pour qu’ils puissent re com men -
cer à travailler ensem ble, de ma -
niè re constante, nous per drons 
notre place parmi les meil leurs 
de la zone et nous al lons devoir, 
une nouvelle fois, pas ser par les 
barrages pour at teindre les der-
nières phases. On a travaillé 
beaucoup trop dur pour être au 
sommet, nous ne pouvons pas 
cracher sur les efforts et les sacri-
fices des dirigeants passés. 

 
R.S. 

 
Tout n’est peut-être pas perdu, 
puisqu’on va arriver aux bar-
rages, qui seront un tournoi d’un 
niveau élevé dans lequel on n’au-
ra pas droit à la défaite. En met-
tant en place un bon encadre-
ment, avec un staff technique; en 
élisant un team manager femme 
habitué au fonctionnement d’ -
équi pe féminine, au moins, et 
surtout, en commençant à travail -
ler tout de suite, parce que les 
bar rages seront d’un niveau 
supérieur, les Africaines, Asiati -
ques et Européennes sont très 
avancées  
 
Février c’est demain 
Tel est le slogan ! 

Immédiatement, les préparatifs 
lancés en Haïti, l’Équipe nationa-
le est en mesure de se battre pour 
aller quand même au Mondial.  

Il faudra, entre temps, que la 
Fédération haïtienne de football 
(FHF) fasse, avec le gouverne-
ment haïtien, et un cabinet d’avo-
cats d’immigration reconnu, afin 
de régulariser les statuts des  jeu -
nes joueuses, aux États-Unis, 
notam ment les gardiennes, qui 
jouent Kerly Théus, Daphnée 
Au guste, Edgenie Joseph, Jonie 
Gabriel, Naphtaline Clerméus, 
qui joue aussi en collège, au Te -
xas, joyaux offensifs Rachelle 
Carémus et Abaina Louis; des  
va  leurs confirmées comme So -
veline Beaubrun, qui évolue à 
l’université du Texas, Émeline 

Charles, Taïna Gervais, Napha ta -
lie Norte, Rosianne Jean, Bélan -
gie Adrien et Vladine Mervilus, 
dont il il faudra régulariser le sta-
tut migratoire,  pour avoir un ef -
fectif disposant de tous nos atouts 
pour nous battre pour l’un des 
trois billets disponibles pour les 
12 sélections engagées dans les 
barrages. 

Il faudra surtout effacer toutes 
les hypocrisies et décisions indé-
centes, qui ont été le cas. Pour 
atteindre un objectif aussi noble, 
il faudra mettre fin à l’exclusion 
scélérate des filles, qui sont des 
valeurs sûres du football féminin 
formées pendant des années, au 
prix de mille et un sacrifices. Ain -
si, des joueuses de la valeur de 
Mélissa Dacius, qui a réussi une 

belle saison avec le club réputé 
de Nîmes, un des produits d’or de 
Camp Nous; Nélourdes Nicolas, 
qui a réussi une belle saison en 
France avec beaucoup de buts, et 
qui a été « ignorée » systémati-
quement dans les dernières sélec-
tions. Même cas de figure pour la 
grande Gonavienne Johanne 
Laporte, titulaire en club, pièce 
im portante du onze national fé -
mi nin, qui joue en France régu-
lièrement. Il faudra surtout arrêter 
d’exclure Phiseline Michel, elle 
aussi très active en France et sou-
vent titulaire en équipe nationale. 

Un des points majeurs, la 
quasi mise à l’écart de Mikerline 
Saint-Félix, qui a été l’avant-
centre titulaire des équipes natio-
nales de jeunes, elle aussi plu-

sieurs fois buteuse avec son club 
français Mantoban FC, des 
valeurs sûres qu’on ne peut conti-
nuer d’exclure. Il faudra compter 
sur ce beau monde, surtout qu’on 
ne joue plus de championnat fé -
mi nin, depuis très longtemps. 

L’Océanie, c’est à l’autre 
bout du monde, au bout de plus 
de 14 heures de différence d’heu-
re. Il faudra donc arriver dans la 
zone, au mieux 15 jours d’avan-
ce, pour espérer une bonne adap-
tation au décalage horaire, s’il 
faut espérer une expression opti-
male de notre équipe. 

Voilà donc le scénario qui s’ -
ouvre devant la Sélection natio-
nale ayant le regard fixé sur les 
barages. 
J.B. 

Par Ricot Saintil 
 
C’est à Trinidad & Tobago 
que s’est déroulé le tournoi 
2022 de Volley-ball U21 de la 
Caraïbe, sous la direction de 
l’Association de volley-ball de 
la Zone Caraïbe (CAZOVA). 
Cinq équipes, dans la catégo-
rie masculine, ont pris part à 
cette édition, qui a été disputée 
du 7 au 11 juillet 2022. Le Tri -
nidad, pays hôte de la compé-
tition, la Jamaïque, les Îles 
Vier  ges américaines, le Suri -
name et Haïti se sont affrontés 
dans des matchs de très haut 
niveau. 

Haïti s’est emparée du titre 
de champion en remportant 
quatre victoires, en autant de 
match. Une performance ma -
jus cule, qui met en exergue le 
travail colossal de la Fédé -
ration haïtienne de volley-ball, 
qui a su prendre les disposi-
tions nécessaires, malgré le 
con texte difficile actuel, de 
maintenir les volleyeurs et 
vol leyeuses dans un état d’es-
prit compétitif, avec, notam-

ment, des entraînements et des 
matches entre les équipes de 
volley-ball des villes de pro-
vince.  

En effet, ce sport n’a pas 

chô mé en Haïti, malgré les dif -
ficultés liées au Corona virus, 
et surtout à l’insécurité gran-
dissante qui sévit à Port-au-
Prince. À la fin du mois de 
décembre 2021, la Fédération 
haïtienne de volley-ball a réu -
ni, dans le Nord, des centaines 
de jeunes des villes de provin-
ce pour s’affronter entre eux. 
Les équipes de Ouanaminthe, 

du Cap, du Bas-Artibonite de 
La Jeu ne, etc., se sont affron-
tées dans des matchs rythmés. 
Et cette année, pour la fête de 
Pâ ques, dans la ville de Pi -
gnon à La Jeune, dans le dé -
partement du Cen tre, plus de 
500 jeunes se sont retrouvés 
pour taper dans le ballon. Le 
volley-ball a réussi à s’en sor-
tir du piège de l’idée fausse 
que tout est à l’arrêt en Haïti, 
quand c’est l’enfer à Port-au-
Prin ce. Les volleyeurs et vol -
le  yeuses se sont conviés à La 
Jeune et ont pu exercer leur 
art. Ce qui se passe à Port-au-
Prince, loin de les traumatiser, 
leur a donné la force et le cou-
rage de jouer au volley entraî-
nant l’espoir que l’État pren-
dra un jour ses responsabilités. 

Le volley-ball haïtien ne 
pouvait pas rêver mieux que 
d’une participation d’une des 
équipes haïtiennes à une com-
pétition in ternationale. La der-
nière participation du volley-
ball haïtien, à cette compéti-
tion, remonte à 2018, l’équipe 
haïtienne avait pris la deuxiè-

me place. Ces jeu nes volle -
yeurs n’avaient qu’ une seule 
envie, celle de pouvoir af fron -
ter des équipes de la zone. 
Cette compétition ne pouvait 
pas mieux tomber pour eux. 

En effet, n’ayant pas pu 
em mener l’équipe féminine 

U21, qui a été sacrée en 2015, 
à la CA ZOVA, c’est finale-
ment l’équipe ma sculine des 
moins de 21 que la FHV a 
choisi pour représenter Haï ti 
dans cette compétition qu’ elle 
a d’ailleurs remportée haut la 
main. Un sans-faute pour les 
jeunes Haïtiens, qui ont bril -
lamment gagné leurs quatre 
mat ches pour s’adjuger du ti -
tre de champion.  

Haïti, pour son entrée en 

lice dans la compétition, le 
vendredi 7 juillet, a gagné, 
con tre la Jamaïque, 3 sets à 
1; pour son deuxième match, 
elle a encore lâché un set en 
s’imposant 3 à 1contre l’équi-
pe de Suriname. Par contre,  
elle a été sans pitié con tre les 

Îles Vierges américaines, 
qu’elle a pulvérisée 3 sets à 0. 
Et, le lundi 11 juillet, pour son 
dernier match, l’équipe haï-
tienne a donné une raclée aux 
Trinidadiens )3 sets à 0). Les 
Haïtiens ont livré des matchs 
spec taculaires qui leur permet-
tront de s’améliorer pour les 
compétitions à venir. 

Les volleyeurs, à la lumiè-
re des résultats engrangés 
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Margaret Grahamoyens de sa 
politique.

Estakend Beauvoir, le capitaine de l'équipe haïtienne de de volley-
ball, désigné joueur le plus utile,  recevant la coupe, couronne du titre 
de championne.

VOLLEY-BALL U21
Haïti sacrée de la CAZOVA 2022

Suite en  page 14
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flagrant délit de distribution clan-
destine de ces produits. 

Accompagné d’autorités ju -
di ciaires et de la Police Natio -
nale, Ricardin Saint-Jean a effec-
tué des visites d’inspection à plus 
d’une dizaine de stations d’essen-
ce, lundi (18 juillet).  Au cours de 
ces descentes, un propriétaire pris 
en flagrant délit de distribution 
clandestine d’essence a été arrêté 
ainsi que son employé. Le patron 
du MCI a annoncé aussi la posée 
des scellées sur deux autres pom -
pes, à Pétion-Ville, qui distri-
buaient le produit illégalement, à 
des personnes qui le revendait sur 
le marché noir. En outre, a encore 
indiqué ce ministère, plusieurs 
propriétaires de stations (au 
moins une dizaine) ont été forcés 
de rouvrir leurs installations, qui 
avaient été fermées alors que 
celles-ci n’étaient pas en rupture 
de stock. 
 

« Nous allons employer 
les moyens forts » 
Dans le cadre de ces sorties, 
contre les propriétaires de pom -
pes récalcitrants, Ricardin Saint-
Jean dit ne pas négliger les 
grands moyens pour rétablir l’or -
dre dans ce secteur. Aussi, a-t-il 
déclaré : « Nous allons em ployer 
les moyens forts pour régulariser 
la distribution du carburant sur 
le marché local ».  

Selon lui, les moyens «coer -
citifs » sont ceux qu’il faut pour 
mettre les pompistes en demeure 
de vendre l’essence «prioritaire-
ment aux automobilistes », afin 
d’éviter que la distribution des 
pro duits pétroliers ne devienne la 
chasse gardée d’individus qui les 
stockent pour être distribués au 
prix fort aux automobilistes trou-
vant à sec les stations visitées. 

Bien que cette levée de bou-
cliers du ministre du Commerce 
et de l’Industrie soit dirigée sur 
les pompes de la capitale, dont 
certaines font l’expérience du 
nou veau régime imposé, les con -
sommateurs des provinces, où le 
gallon distribué sur le marché 
informel se vend jusqu’à 1 500 
gour des, la situation est intena -
ble. Dans le monde des chauf-
feurs de taxis motos, en particu-
lier, l’humeur est à la « revendi-
cation musclée », c’est-à-dire uti-
liser tous les moyens pour porter 
les autorités à tenir compte de 
leurs revendications.  
 

S’approvisionner de 
l’autre côté de la fron-
tière 
Si les consommateurs du Grand 
Sud, confrontés également à la 
rareté de produits pétroliers en -
traî nant des hausses spectacu-
laires du gallon d’essence sur le 
marché informel, sont victimes 
des caprices des distributeurs in -
sensibles à une telle crise, dans le 
Nord du pays, surtout dans les 
com munautés frontalières, ils 
trouvent soulagement outre-fron-
tière. 

À Dajabon, au Nor-est, et à 
Pédernales, au Sud-est, les auto-
mobilistes, notamment les chauf-
feurs de taxis-motos, traversent la 
frontière pour s’approvisionner 
aux pompes dominicaines. Non 
seulement, ils sont l’objet d’un 
ac cueil courtois, de la part des 
vendeurs dominicains, ils ne sont 
pas soumis aux caprices des dis-
tributeurs faisant grimper les 
prix, comme c’est le cas en terri-
toire haïtien. 

Jusqu’à nouvel ordre, les ac -
heteurs de gazoline venus d’ Haïti 
s’approvisionnent sans pro blè -
me. Au fait les Domini cains n’ -
ont aucune objection à ce que les 
Haïtiens viennent faire le plein 
chez eux. En ce qui les concerne, 

l’approvisionnement en essence 
des automobilistes venus d’Haïti 
ne va pas déclencher une carence 
de ces produits, en République 
dominicaine.  
 

Le secteur pétrolier 
désormais vulnérable 
Depuis l’avènement du PHTK 
au pouvoir, la gestion des affaires 
du pays est devenue aléatoire, en 
raison des ponctions effectuées 
sur le Budget de l’État par la 

famille présidentielle, une ten-
dance lancée par Michel Martel -
ly, mais qui s’est intensifiée de 
manière indécente avec Jovenel 
Moïse. Le phénomène du gou-
vernement devant des arriérés de 
salaire de plusieurs mois, voire 
mê me des années, à des mem -
bres du personnel administratif, 
même des diplomates, met les 
décideurs du pays en position de 
déshabiller Pierre pour habiller 
Paul. C’est-à-dire détourner une 
par tie des allocations d’un dépar-
tement à un autre, à cause du vol 
perpétré par les dirigeants au 
sommet, contre la caisse publi -
que. 

On en veut pour preuve, sous 
Jovenel Moïse, le détournement 
des allocations des départements 
ministériels pour financer sa 
« Caravane », un projet qui ne 
figurait pas dans le budget. Au fil 
des dix dernières années, les 
détournements à répétition accu-
mulés ont, en quelque sort, «dé -
ca pitalisé » l’État, créant un 
man que à gagner permanent 
ayant un impact négatif sur les 
dépenses publiques.  

La crise de produits pétro-
liers, qui commençait à se décla-
rer occasionnellement, sous Mi -
chel Martelly, s’est accentuée 

davantage, sous l’administration 
de Moïse, jusqu’à devenir per-
manente. Au point où le gouver-
nement ne peut plus assurer la 
livraison régulière de produits 
pétroliers dans le pays. 

Les crises récurrentes qu’a 
connu le marché de produits 
pétroliers, dans les années 2019 à 
2021, se sont soldées par l’aban-
don du marché haïtien par NO -
VUM, le fournisseur américain, 
basé au Texas, au profit de la Pre -
bel-Rish Haïti, société dont fait 

partie les deux beaux-frères de 
Michel Martelly, Charles Saint-
Ré my, alias Kiko, et Gesner 
Cham pagne. Frustrés à leur tour 
par le gouvernement haïtien se 
trouvant dans l’impossibilité de 
payer les factures à leur compa-
gnie, à la suite de livraisons suc-

cessives restées impayées, les 
deux alliés du pouvoir avaient 
fini par intenter un procès, dans 
un tribunal américain, au gouver-
nement PHTKiste, pour le forcer 
à respecter ses engagements en -
vers Prebel-Rich Haïti, société 
américaine dont Saint-Rémy et 
Champagne étaient des action-
naires et représentants en Haïti. 

Suite à ces mauvais mo ments 
qu’a connu le régime PHTK, par 
rapport à l’approvisionnement du 
pays en produits pétroliers, le 
Bureau de monétisation des pro-
grammes d’aide au développe-
ment (BMPAD) a été exclu, par 
le gouvernement de ces transac-
tions, jugeant plus avantageux de 
libérer celui-ci de l’obligation 
d’as surer le paiement des com-
mandes de produits pétroliers. 
Une décision qui a mis fin au cal-
vaire auquel se trouvait confronté 
le BMPAD, au mo ment de s’ac-
quitter de la dette sur l’achat de 
ces produits. 
 

Kouri pou lapli, tonbe 
nan basen 
Ayant libéré le BMPAD de cette 
responsabilité, les autorités PHT -
Kistes, sous la direction d’un 
exécutif monocéphal ayant à sa 
tête le Premier ministre de facto 
Ariel Henry, a cru réaliser un « 
exploit » en faisant choix d’un 
consortium de distributeurs lo -
caux, de produits pétroliers, pour 
assurer l’approvisionnement du 
pays en gazoline. Désormais, le 
gouvernement, par le truchement 

du BMPAD, est libéré du fardeau 
du paiement de la facture pétro-
lière. Mais, c’est comme dit le 
pro verbe créole « Kouri pou 
lapli, tonbe nan basen ». 

Le revers de la médaille : ces 
compagnies pétrolières, se trou-
vent, à leur tour, confrontées à un 
problème de liquidités, se voyant 
dans l’impossibilité de trouver 
suffisamment de devises pour 
s’acquitter des dettes et à effec-
tuer des achats. Un problème qui 
force à placer des commandes de 
plus petites tailles, génératrices 
de crises, car ne pouvant jamais 
importer suffisamment de stocks 
pour satisfaire les besoins en 
gazoline de toute la République. 

Sur ces entrefaites, le gouver-
nement et les compagnies pétro-
lières locales se retrouvent dans 
l’obligation de jongler avec les 
données, afin de rassurer la clien-
tèle. Aussi, quand une nouvelle 
crise de produits pétroliers se 
pro file à l’horizon, surgit une 
cons piration visant à donner le 
change aux consommateurs par 
rapport à la disponibilité ou non 
de ce produit. 

Signalons que, chaque incon-
vénient qui surgit offre une occa-
sion aux décideurs du pays de 
justifier l’indisponibilité de la 
gazoline. Les attaques des ban-
dits dirigées contre le voisinage 
des terminaux où se trouvent en -
treposés les stocks importés ser-
vent d’excuses pour calmer les 
automobilistes. Au lieu de mener 
des actions ciblées, par le biais de 
la Police Nationale, pour tenir les 
malfrats en respect. 

À la lumière de tous ces faits, 
les dispositions annoncées par le 
ministre du Commerce et de 
l’Industrie sont susceptibles de 
calmer, à brève échéance, les 
con sommateurs. Mais aucune 
solution durable, à la crise éner-
gétique, ne sera trouvée de sitôt. 
Car cette perturbation que con -
naît la distribution de ces pro-
duits, en Haïti, a des sources pro-
fondes et multiples. Il faut les 
attaquer toutes, y compris celles 
qui se trouvent au plus haut de 
l’administration de l’État. 
L.J. 
  

  

Ricardin Saint-Jean, ministre du 
Commerce et de l'Industrie,, 
saura-t-il se donner les moyens 
de sa politique.

Reprise des activités au Terminal Varreux, après l'arrêt temporaire 
des hostilités à Cité Soleil.

Suite de la page 1

Des arrestations opérées; les scellées apposées sur des stations-services...

Ricardin Saint-Jean peut-il se  
donner les moyens de sa politique ?

LE CHEF DU MCI DIT VOULOIR JUGULER LA CRISE DE CARBURANTS
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s, au sein de la population civile 
ukrainienne. Vladimir Poutine, 
hier, mardi 19 juillet, se trouvait, 
en Iran, sa première visite à 
l’étranger depuis les hostilités à 
sens unique qu’il a déclenchées 
contre ce pays voisin, depuis le 
mois de février. Mais la « victoire 
dans les 48 heures », qu’il a pré-
vue, tarde encore à se concrétiser. 
Aussi, part-il à la recherche de 
renfort. 

Entre-temps, en Ukraine, le 
président Volodymyr Zelensky a 
révoqué, dimanche dernier (17 
juillet) deux hautes personnalités 
de son entourage dont il doute de 
la loyauté. Il s’agit d’Ivan Ba ka -
nov, chef de sécurité de l’Ukrai -
ne, et d’Irna Venediktova, procu-
reure générale. Il est rapporté que 
leurs départements collaboraient 
avec la Russie.  

La première dame de l’Ukrai -
ne se trouve présentement, à 
Washington où, hier, mardi 19 
juillet, elle a été accueillie, à la 
Maison-Blanche, par le couple 
présidentiel. Certaines informa-
tions disponibles font croire que 
Mme Olena Zelenska a pour 
mission de discuter avec les auto-
rités américaines autour des per -
tes immenses, surtout humai nes, 
que subit son pays, suite à 
l’agression russe. En marge de sa 

visite, à la Maison-Blanche, elle a 
eu un long entretien avec l’am-
bassadeur des États-Unis auprès 
de l’ONU, Linda Thomas-
Green field, ainsi qu’avec d’au -
tres personnalités de l’adminis-
tration.  

Avant d’arriver à la Maison-
Blanche, elle a visité le « Musée 
en mémoire des victimes du com-
munisme », qui a été récemment 
inauguré, à Washington, où il lui 
a été octroyée une plaque dite des 
droits humains, au nom du peu -
ple ukrainien, maintenant victi-
me des Russes.  

En clair, Mme Zelenska a du 
pain sur la planche, ayant rencon-
tré, lundi, le secrétaire d’État An -
to ny Blinken et Samantha Power, 
administratrice de la USAID. 
Au jourd’hui même, ce mercredi, 
elle doit s’adresser au Congrès 
américain qui, il y a deux mois, 
avait approuvé 40 milliards de 
dollars (40 000 000 000,00 $) en 
appui militaire, économique et 
humanitaire à l’Ukraine.  
 

*La 8e session du Comité 6 
janvier pour demain 21 juillet 
Bien que le Comité 6 janvier, en -
quêtant sur le coup d’État raté de 
Donald Trump, le 6 janvier 2021, 
qui voulait s’accrocher au pou-
voir, coûte que coûte, ait déjà dé -
montré, dans le cadre des sept 

pre mières séances tenues, que le 
président était l’instigateur du 
coup, on s’attend à d’autres sur-
prises, surtout que deux anciens 
employés de la Maison-Blanche 
sous l’administration du prési-
dent Trump – Sarah Matthews et 
Matthew Pottinger — feront par-
tie des témoins demain soir. L’é -
vénement se déroulera à la télévi-
sion, à partir de 8 heures, heure 
de l’est.        
 

*Jacqueline Charles, du 
Miami Herald à l’honneur! 
Nous applaudissons la décision 
de la « National Association of 
Black Journalists » (NABJ) de 
dé signer Jacqueline Charles, 
jour naliste vedette du quotidien 
The Miami Herald, « Journaliste 
de l’année ». Nos compliments à 
Jacqueline Charles ! 

Au cours de la conférence 
annuelle de la NABJ, du 3 au 7 
août, à Las Vegas, Nevada, Mme 
Char les sera honorée lors de 
deux sessions : au « Lunch d’ac-
ceptation au « Hall of Fame », du 
vendredi 5 août, ainsi qu’au 
« Salut d’excellence aux réci-
piendaires distingués », le samedi 
6 août. 

Cette journaliste n’est pas à 
son tour d’essai faisant honneur 
au nom haïtien, de par ses ori-
gines. Depuis plus d’une décen-

nie qu’elle milite au Miami He -
rald, couvrant toute la Caraïbe 
pour ce quotidien, elle s’est fait 
une réputation d’être à la pointe 
de l’information en ce qui a trait 
aux événements survenus en 
Amérique latine, surtout dans la 
Caraïbe. Puisque, si elle n’exis-
tait pas, il fallait la créer, car les 
reportages de Jacqueline Charles 
sur la situation d’Haïti ont gran-
dement contribué à porter le cas 
d’Haïti devant la scène politique, 
aux États-Unis, au moment où 
d’au tres organes de la grande 
pres se viennent occasionnelle-
ment à la rescousse.  

Elle faisait partie des finalis -
tes, au fameux prix journalistique 
Pulitzer, à cause de ses articles, 
lors du tremblement de terre de 
2010, en Haïti. Et, en 2011 déjà, 
la NABJ avait fait choix d’elle 
comme « Journa lis te de l’an-
née ». En 2018, elle s’était vue 
dé cerner le prix le plus presti-
gieux de Maria Moors Cabot, 
pour l’œuvre accomplie dans ses 
rubriques sur les Amériques.   

Bravo, Jacqueline Charles 
! Nous sommes fiers de vous. 
Excelsior !   
 

*Rappel : 30 juillet rendez-
vous avec le « Luckiest Man »  
Tel qu’annoncé dans la section 
en anglais de la précédente édi-

tion (page 7), le samedi 30 juillet, 
aura lieu la vente signature du 
livre « The Luckiest Man Who 
Grew Up in an Engineered and 
Manufactured Poverty » du Dr. 
Gérard Germain, à 4 h p. m, au 
236 Ray Street, Freeport, L.I., 
code régional 11520.  

Suivant le titre de l’ouvrage, 
le Dr. Germain, né en Haïti, est 
un homme chanceux pour avoir 
surmonté nombre d’obstacles 
pour, enfin, devenir ce médecin 
qui, se dédiant à sa profession, 
s’est aussi fait le défenseur de son 
pays natal.  

Avant la série d’articles dans 
le New York Times (20-22 mai 
2022), concernant la dette de mil-
liards de dollars imposée à Haïti, 
par la France après notre indé-
pendance gagnée sur le champ de 
bataille, le Dr. Germain avait, de -
puis 2019, plaidé la cause d’Haïti 
dans ce livre, exigeant des répa-
rations de la part de la France, et 
pourquoi pas des États-Unis aus -
si, associé à l’appauvrissement 
d’Haïti ? 

Rendez-vous à ne pas rater. 
Investir $25,00 dans le « Luckiest 
Man » vaut la peine. En sus de 
rencontre l’auteur médecin, prêt 
à signer la copie dont l’acquisi-
tion sera faite de l’ouvrage.  
Pierre Quiroule II 
20 juillet 2022 
raljo31@yahoo.com 

NOUVELLES BRĒVES ET COMMENTAIRES

L’ACTUALITÉ EN VRAC
Suite de la page 3

 
soit donné le signal du dévelop-
pement d’Haïti, alors que les es -
pa ces les plus convoités sont 
occupés par une couche d’habi-
tants incapable d’assurer le finan-
cement souhaité, et dont on ne 

pourra pas prévoir la réaction, le 
moment venu d’entamer les né -
go ciations à la mise en train des 
projets ? Si les investisseurs 
étran  gers appelés à s’engager 
dans ces contrats seraient dispo-
sés à dédommager les occupants 
de ces terres, il y a fort à parier 
que les dirigeants, quant à eux, ne 

s’y jetteraient pas à cœur joie. 
En tout cas, vu l’indifférence 

des dirigeants du pays, face à ces 
tueries perpétrées périodique-
ment, dans les quartiers défavori-
sés, alors que les pays qui se 
disent défenseurs de la démocra-
tie et des droits humains affichent 
une attitude complaisante, sinon 

se montrent discrets, par rapport 
à leurs positions avec les leaders 
du pays, il faut chercher les cau -
ses profondes de cette attitude 
jugée inacceptable, d’un côté 
com  me de l’autre. Il y a un fait 
certain : l’attitude d’Ariel Henry 
et de ses collaborateurs, dans le 
dossier des affrontements des 

gangs armés, est, à tous les points 
de vue, criminelle, et celle de la 
communauté internationale, hy -
po crite. Ici encore, se trame un 
complot contre le peuple haïtien 
qu’il faut identifier avant de les 
combattre. 

 
L.J. 
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Faut-il craindre un processus de nettoyage de personnes 
Le bilan s’alourdit : On parle de plus de 300 morts
À CITÉ SOLEIL CONTINUE LE MASSACRE DE LA POPULATION DÉMUNIE

 
contre leurs adversaires, du 7 
au 11 juillet, dans la compéti-
tion de la CAZOVA, à Trini -
dad, étaient d’un cran au-des-
sus, dans cette compétition. Ils 
ont fait la différence dans 
toutes les facettes du jeu. C’est 
une sélection haïtienne qui 
compte, dans son rang, les 

meilleurs. des deux dernières 
com pétitions organisées par la 
FHV, dans le Nord et le Cen -
tre, qui ont servi de guide pour 
les entraîneurs, au mo ment du 
choix de ces jeunes U21, qui 
viennent de faire honneur au 
pays. 

Certes, c’est Haïti qu’ils 
viennent de mettre en valeur à 
un moment où le pays est en 

train de sombrer dans le chaos. 
Les ima ges qui viennent d’ -
Haï ti, de puis quel ques temps, 
nous font passer pour des pes-
tiférés. Le sacre du volley-ball 
haïtien, au Trinidad, est encore 
un appel lancé aux respon-
sables de ce pays, de créer un 
environnement propice aux 
jeunes, pour qu’ils puissent 
s’épanouir, grandir et profiter 

du sport, un art singulier. Cette 
victoire est aussi un appel à 
l’État haïtien pour qu’il assu-
me ses responsabilités vis-à-
vis des athlètes haïtiens, vis-à-
vis des jeunes sportifs, en un 
mot, vis-à-vis du sport. Sans 
un cadre légal d’organisation 
du mouvement sportif, les 
acteurs, qui interviennent dans 
ce secteur, qu’ils soient animés 

de bonne volonté ou pas, ne 
pourront jamais, sans l’aide 
régulière et encadrée de l’État, 
porter le sport vers les plus 
hauts sommets. Bravo au vol-
ley-ball haïtien, chapeau au 
dévouement et à la détermina-
tion sans faille de la présidente 
de la Fédération haïtienne de 
volley-ball, Margareth Gra -
ßham. 
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Par Ricot Saintil 
 
La sélection des moins de 20 ans 
de la République dominicaine a 
déjoué tous les pronostics de la 
dernière phase des éliminatoires 
de la Concacaf du mondial de 
cette catégorie, en se qualifiant 
pour le Mondial Indonésie U20 
2023 et les Jeux olympiques 
Paris 2024. Un parcours excep-
tionnel, qui a débuté en novem -
bre 2021, dans l’avant dernier 
tour de qualification, qui a donné 
droit au premier de chaque grou-
pe de se qualifier directement 
pour les 8e de finale de la derniè-
re phase des éliminatoires. Les 
Dominicains, en novembre der-
nier, sont sortis victorieux du 
groupe B, après des victoires sur 
Anguilla (6-0), Saint-Martin (2-
0), Belize (2-0) et un match nul 
contre Saint Lucie (2-2).  

Intégrant directement la pha -
se à élimination directe de la der-
nière phase, la Sélection domini-
caine n’a pas fait les choses dans 
la dentelle. Contre le Salvador, en 

1/8e de finale, elle s’est imposée, 
5 buts à 4, pour se hisser en 1/4 de 
finale contre la Jamaïque, qu’elle 
a battue (1-0), arrachant par la 
même occasion sa qualification  

pour le Mondial Indonésie 
2023. Une première dans l’histoi-
re pour la Républi que dominicai-
ne, toute catégorie confondue. En 
½ de finale, contre le Guatemala, 
les Dominicains ont réussi l’ex-

ploit d’atteindre la finale après un 
match nul (2-2) et (4-2) dans la 
séance des tirs au but. Cette vic-
toire leur donne droit aux de par-
ticiper, pour la première fois, aux 

Jeux olympiques, dans une disci-
pline qu’ils ne s’y attendaient 
pas, le football.  

C’est un exploit majuscule 
que viennent de réaliser les petits 
Dominicains. Dans cette catégo-

rie, les Haïtiens ont toujours cas -
sé leurs dents. Les Grenadiers 
des moins de 20 ans n’ont jamais 
réussi à se qualifier pour un Mon -
dial. Cette année, la porte était 
pourtant grande ouverte pour une 
qualification de l’équipe haïtien-
ne. Le parcours, qui l’attendait, 
était nettement à sa portée, mal-
heureusement la marche devenait 
trop haute pour une Sélection 
haïtienne constituée seulement 
15 jours avant la compétition. 
Les chances de qualifications 
étaient beaucoup trop minces, 
l’irresponsabilité des dirigeants 
de la Fédération haïtienne de 
football (FHF) a pris le dessus sur 
la volonté des petits Grenadiers, 
qui ont cru, jusqu’au bout, pou-
voir mettre en déroute des équi -
pes qui ont connu des mois de 
préparation. Ce coup double de la 
République dominicaine, para-
doxalement n’a pas provoqué 
colère et indignation au sein de la 
population haïtienne. Les diri-
geants haïtiens ne se sentent pas 
concernés par cette qualification 

dominicaine, pourtant ils le de -
vraient. Ce n’est pas surtout l’éli-
mination des Grenadiers qui de -
vrait nous interpeller, c’est, de 
pré férence, la qualification des 
Do  minicains, qui devrait nous 
aga cer, nous déranger au point de 
tout remettre en question.  

Le football, jusqu’ici, restait, 
la seule source de fierté d’Haïti, 
face à la République dominicai-
ne. Dans tous les autres domai -
nes, nos voisins dominicains ont 
plusieurs longueurs d’avance sur 
nous. Ils ont retrouvé, depuis plu-
sieurs années, une stabilité poli-
tique qui a des conséquences po -
sitives sur leur économie ne ces-
sant de croître. Ils ont cons truit 
des infrastructures routières, dé -
veloppé leur potentiel culturel et 
touristique, leurs écoles et univer-
sités sont compétitives, c’est un 
pays tourné vers le progrès. Par 
rapport à nous, il n’y a pas de 
véritable comparaison. Nous 
som mes, depuis plus de 30 ans, 
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TERRIBLE DÉSILLUSION POUR L’ÉQUIPE NATIONALE FÉMININE FIFA

Haïti rate la qualification directe pour le Mondial
Battue par USA (3-0), l’équipe haïtienne a vaincu le 
Mexique (3-0), puis perd devant la Jamaïque (4-0)
Par Jacques Brave 
 
Un rêve changé au  
cauchemar 
Des millions d’Haïtiens ont con -
nu une nuit cauchemardesque, ce 
lundi soir, 11 juillet. Dans tous les 
foyers haïtiens, à travers le mon -
de, ce fut un terrible une grosse  
désillusion : dans la conjoncture 
de souffrance et désespérée  du 
peuple, le pays, à la faveur de la 
victoire sur le Mexique, qui était 
la première de l’histoire, le pays 
trouva brusquement un espoir 
auquel s’accrocher, ayant battu 
net tement l’équipe aztèque (3-0). 
On se croyait déjà au Mondial. 
La victoire sur le Mexique, et 
encore par un score sans appel. a 
soulevé une fièvre, un vent d’eu-
phorie, du Nord au Sud, dans la 
diaspora, qui rappelait les grands 
moments  d’effervescence  vécus 
en 1969, en  1974, lors de ces his-
toriques campagnes de Coupe du 
monde de l’Équipe nationale. 

Cette situation inattendue 
avait soulevé un vent d’allégres-
se, une  grande attente; et ainsi on 
a vécu, un lundi soir d’angoisse. 
Ainsi, à l’heure tardive du match 

(10 heures p.m.) tout Haïti était 
branché, dans l’attente d’une ex -
plosion de joie, pour vivre une 
nuit de folie, le score, face aux 
USA (3-0), était prometteur. 
Alors, le 3-0 implacable contre le 
Mexique nous a bouché les yeux 
et masquer les carences graves de 
notre Sélection féminine, déman-

tibulée depuis décembre, à tous 
les niveaux, ce succès devenant 
l’arbre qui a masqué une forêt de 
décisions inopportunes, nous 
sommes forcés, après la décep-

tion de cette humiliation, d’ad-
mettre la triste réalité de notre 
football disloqué depuis deux 
ans. 

 
Corventina : Ascension 
continue 
Melchie Daëlle Dumornay a été 
l’une des satisfactions, à Monte -

rey. Bien qu’elle ait peu joué, 
depuis deux ans, la petite mer-
veille mirebalaisienne passait 
dans, cette CONCACAF 2022, 
un test difficile, puisqu’il fallait 

confirmer toutes les distinctions 
dont elle fait l’objet, dans la pres-
se mondiale de grand espoir du 
football féminin. L’opportunité 
était belle, lors de ce match 
contre les mégas stars améri-
caines championnes du monde; 

En effet, la Corven a crevé 
l’écran, et dans ce match de la 
région la défense américaine « te 
gen job ». Ces déboulés ou raids, 
balle aux pieds, les changements 
brusques de rythme ont fait mal à 
la défense réputée imperméable 
des championnes. Une première 
fois, elle a brûlé la politesse à 
toute la défense américaine et sa 
pichenette à rebondi miraculeu-
sement sur la poitrine de la por-
tière. Une deuxième fois, elle a 
fait une ouverture lumineuse sur 
Nérilia, qui a entraîné le penalty, 
dommage raté de peu. 

La prestation de Corven tina a 
fait l’objet d’un beau commentai-
re de Brianna Scurry, l’ancienne 
gardienne championne du mon -
de avec les USA, qui déclarait sur 
CBS : « Avec Corven, Haïti dis-
pose d’une sa crée  joueuse, 
entou rée par quelques autres 
bonnes joueuses, l’équipe fémini-

ne d’Haïti est excellente et méri-
te une bien meilleure position au 
classement FIFA des équipes 
nationales féminines, en plus très 
jeunes ». 

En gros, l’équipe décevante, 
humiliée par la Jamaïque, nous a 
ramenés à la réalité, en nous rap-
pelant que le miracle en football 
s’accomplit, peut-être sur un 
match; mais sans une préparation 
à la hauteur de nos ambitions et 
en voulant se qualifier pour une 
phase finale de Coupe du monde, 
la déception sera au rendez-vous. 

Dans un groupe aussi relevé 
avec quatre prétendants, à la qua-
lification, l’espoir d’Haïti, au 
départ, était d’éviter d’être élimi-
née prématurément, et donc de 
terminer, au moins en troisième 
position, pour espérer se quali-
fier, à l’occasion des barrages in -
ter continentaux du début de 
2023. On se console en reportant 
nos espoirs de Mondial à février 
2023. 
 
Barrages en Océanie 
en février 2023 
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QUALIFICATION MONDIAL U20 2023 ET JEUX OLYMPIQUES 2024
Les leçons à tirer de l’exploit de la République dominicaine,  
qualifiée pour le Mondial U23 et les JO de Paris 2024

Des membres de l'Équipe de foot dominicaine qui vent de faire l'his-
toire pour leur pays.

À Monterrey, Mexique, une joueuse haïtienne aux prises avec des foot-
balleuses américaines.

Journal  20 - 27 juillet 2022.qxp_HO  7/20/22  4:24 AM  Page 16


